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Assurance obligatoire. _ 


ganisation des caisses d'assurance. Secrion I : Caisse générale de 
ie : GuAr. Ie : Organisation et fonctionnement. Cnar. II : Régime 
} Fonds de majoration et de solidarité et fonds de garantie 
compensation. b) Opérations du service administratif. c) Dispo- 
ns générales. — Secrion II : Caisses primaires : Cap. I: Créa- 
‘on et agrément des caisses. CxAp. IL : Organisation et fonctionnement, 

. IT: Service des prestations. Cnar. IV: Adhésion et présomp- 
à a d'affiliation. Car. V: Institutions patronales existantes. 


Evaluation du salaire. A) Salariés rémunérés 
à l’aide du pourboire (D. 24. 5. 30) : 4490. 


3) Femmes de ménage et gens de service rémunérés 
à l'heure (D. 24. 5. 30) : 4491. 


os Salariés travaillant à la tâche ‘D. 24. 5. 30) : 4492. 


B° Contribution patronale, mode d’acquittement 


_ (Avis du Conseil d'Etat, 22. 5. 30) : 4492. 


6 Versement des contributions (D. 31. 5. 30) : 4493, 


La 


Versement des contributions. Dispositions transitoires. 
‘à Professions agricoles (D. 31. 5. 30) : 1496. 


8 Avances aux Caisses d’assurances sociales (D. 
_ 5. 6. 30) : 4499. 


Réponses ministérielles. Références documen- 
aires : 1500. 

40° Tableau indiquant le fonctionnement des assu- 
_ rances sociales d’après le nouveau texte recti- 
ds ficatif de la loi du 5 avril 1928 (assurés obliga- 
‘3 . toires) {Information Sociale) : 1507. 

Ë 1. Comment peut-on s'assurer ? If. Que paye-t-on ? Tableau indi- 


les retraites du régime transitoire. NI]. Quels sont les avantages? 
es de répartition. 2° Risque de capitalisation. Les assurances 
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Jurisprudence. — 1° Colonies de vacances (Trib. 


1511. 


* I. Responsabilité pénale. Homicide par imprudence. Force majeure. 
Phénomène de la fausse montée. Phénomène connu. Evénement prévi- 
sible. Colonie de vacances. Directeur. Responsabilité. — II. Responsa- 
bilité civile. Enfant. Désobéissance. Mort. Responsabilité atténuée. 


corr. de Boulogne-sur-Mer, 12. 3. 30): 


2 Accident survenu dans une église (C. Bordeaux. 


7. 11. 28) : 1515. 


Sonnerie de cloches. Sonneur bénévole. Accident. Responsabilité | 
Ministre du culte : mise hors de cause. Faute de la victime. Commune, . 
Clocher. Corde des cloches. Défaut d'entretien. Responsabilité partagée. 


Réponses ministérielles, — 1° Etablissements con- 5 


gréganistes : 1519, 


2° Taxe d’apprentissage : 1520. ‘ PRE. 


3° Enregistrement : 1520, 
£ Carte d'identité : 1520. 


DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Vieet pratiques chrétiennes, —I. Statistiques reli- 
gieuses. 1°Etat du diocèse du Mans (M” Grenre, év. du 
Mans) : 1521. 


Lettre de S.Em. le card. Gosparri, Aperçu d'enscmble (État au {* juin 


4929). Etat comparatif des doyennés (Pratiques religieuses. Vocations . 


sacerdotales. Ecoles chrétiennes. Denier du culte). 


2 -Etat religieux de la ville d'Albi (S. R. Albi) : 1529. 


II. Service religieux des étrangers. 1° Communiqué 
de S. Em. le card. Maurin, archev. de Lyon /S. R. Lyon/: 
1530. 


2° Communiqué de M° Gieure, év. Bayonne (S. R. Bayonne) : 
1531. 


3° Brochure sur l'Administration catholique des étrangers 

à Paris (S. R. Paris) : 1531, 

Pourquoi une Administration diocésaine des étrangers ? En Le 
consiste la tâche de cette Administration ? Ce qui existait en 1922 
Ce qui a été fait depuis 1922. Autres œuvres dépendant de l” Adminis- 
tration diocésaine des étrangers ou se rattachant à ello. Missions étran- 
gères pouvant donner leur ministère en dehors de Paris. 


BIBLIOGRAPHIE. — Le scrupule, comment le prévenir, com- 
ment le guérir? par l'abbé G. Arnauld d’Agnel et la 
D° d'Espiney ; Le P. Marc Dubruel, par Louis Théron 
de Montaugé : 4534; — Léonard Lessius (1554-1623), par 
Ch. Van Sull, S. J : 1535 ; — Les Eglises séparées d'Orient, 
par le R.P. Janin; La Téhécoslevaquie, par B. Mirkine- 
Guetzevitch et André Tibal : 1536, 
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Avantages en nature dont bénéficient Les salariés 11 


Évaluation. 
DÉCRET. DU 14 MAI 1930 (2) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- 


1 L'évaluation par semaine ou par mois s'entend des 
semaines où mois tomiplets comprenant les jours ouvrables 
Où non. 

HOHART. 32. 
précédent constituent des minima auxquels il peut être 
dérogé d'un commun accord entre Îles salariés et leurs 
. employeurs. 

ART. 8. 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal Officiel de là Républiqué française. 
4 Fait à Paris, le 14. mai 1930. | 

GASTON DouMERGuE. 
Par le président dé la République : 
Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
- PIERRE LAvAL. 


D 0 D À + —— — 


Immatriculation 


DÉCRET DU 19 MAI 1930 (3) 


Lu PRÉSIDENT DB LA RÉPUBLIQUE TRANÇAISE, 


voyance ecciale, du ministre de Ja Santé publique, du 
minisiro des Finances, 
des Sceaux, 


ministre de la Justice, 


dustrie, du ministre des Postes et Télégraphes et du mi- 
nistre des Pensions, 


ont paru au Journal Officiel 


. cution de da loi du 30. 4. 30 combinée avec celle du 6. 4. 
28 (cf. D. C4 t. 23, col, 1219-1254) ; ils sont destinés à 


ment général d'administration publique du 30. 8. 
D, C., t. 21, col. 963-1025). 


29 (cf. 


nature dont bénéficient ‘les salariés assujettis à da loi sur 
les assurances sociales. » 

(3) « Décret modifiant, en ce qui concerne l’immatricu- 
lation, le décret du 30 mars 1929 portant règlement gé- 
nérai d'administration publique pour l'exécution de la 
loi du Bb avril 1928 sur les assurances sociales, » 


— Les chiffres fixés conformément à l’article : 
| rendu sur la proposition du ministre du Travail et 


— Le ministre du Travail ét de la Prévoyance | 
qui ; 


Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- | 


du ministre du Budget, du garde | 
du ministre des | 
‘Affaires Etrangères, du ministre de l'Intérieur, du ministre | 
de l'Agriculture, du ministre du Commerce et de l'In- | 


(x) Les différents décrets que nous reproduisons, æt qui | 
au fur et à mésure que le | 
Gonseil d'Etat a eu donné son avis, se rapportent à l'exé- | 


remplacer et à compléter certaines dispositions du règle- | 


(2) « Décret déterminant l'évaluation des avantages en | 


nv 


Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances 500 
modifiée par les lois des 5 août 1929 et 80 bg) x 


Décnère : 


AnrT. 1%, — Les avantages en nature dont bêné 
les salariés sont, pour l'application de la loi sur les 
rances sociales, et notamment pour la détermination du 
salaire limite et la répartition des assurés en cinq 


voyance sociale, gories, évalués forfaitairement comme suit : 
NOURRITURE LOGEMENT ANANTAGES ACCESSOIRES À 
DÉSIGNATION - = 

Jour. |Semaine.| Mois. | Jour, |Semaine.| Jour. |Semaine.| Mois. | Jour. 

_ 4° Villes de £00 001 habitants et circonscriptions, | 
ARAUSUABNOSR SF T pence dorvane ns oo eut e oies 5 » [35 y»|1450 »| 1 50 | 40 50145 » | 0 50 | 3 50 | 145 » | 7 » 
2 Villes de 5004 à 200000 habitants. .......,.. | 3 50 | 24 50 105 »| 4 10 | 7 70 | 83 » | O 40 | 2 80 |12 » | 5 » 
_8° Autres communes.....:.... DTA NO AbAr DS 2 45 | 05 64 50| 0 55 | 8 85 | 16 50 | O 30 | 2 40 | 9 »| 3 » 


Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant 
loi du 5 avril 1628 sur les assurances sociales, et nota 
ment le nouvel article 84 ainsi conçu: 

« Un règlement général d'administration Par 


ministres intéressés, déterminera toutes les dispositions 
nécessaires à l'application de la présente loi, laque 
entrera en vigueur Île r°7 juillet 1930 » ; 
Vu le décret du 30 mars 1929 portant règlement gêné 
ral: d'administration publique pour l'exécution de la 
du 5 avril 1928 ; 
. Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrère : 


Titre 17. — Immatriculation. 


SEcTion J. — Assurance obligatoire. 


ART. 1%, — 1. L'employeur établit, pour tous 
salariés qui donnent lieu aux versements jee Dee 
déclaration individuelle, dont le modèle est arrèté 
le Las pa du Travail. 

“Il est dispensé de ladite déclaration pour es 
lens dont il sait d'une façon certaine que la rému 
ration ‘totale annuelle excède les limites fixées par Ÿ 
ticle 1°, paragraphe 2, de la loi. 

8. Cette déclaration est adressée au préfet, 
sous son autorité le service départemental ou ee 
temental des assurances sociales dans le ressort duqui 
se trouve l'établissement dont dépend le salarié, 2 

ART. 9, — 7. Indépendamment de la déclaration ds 
l'employeur et des renseignements qu'il lui fournit pou 
Fétablir, tout salarié a la faculté d'adresser, soit ne à 
temegt, soit par l'intermédiaire d'une des caisses & 
quelles il désire être affilié, au service départemental ok 
interdépartemental dont il dépend, une déclaration d L 
modèle arrêté par le ministre du Travail. : 

2. Sont tenus, en tout état de cause, en vue d'établh 
leur situation au regard de la loi, d'adresser, dans k 
huitaine de leur embauchage, Yadité déclaration, s'il 
rentrent dans les conditions de l'article 17, paragraphe 2 
de la loi et n'ont pas fourni à l'employeur les rensei 
gnements figurant dans cette déclaration : 

a) Tous les salariés français dont la rémunération total 
annuelle dépasse, suivant les cas, 15 000 ou 18 000 francs 
et qui ont des charges de famille ; 

b) Tous les salariés français visés À l'article 3 de 
loi, dont la retraite, constituée sous un régime rés lis 0 


LE 

de liquidation ; 

€) Tous les salariés étrangers. : 
3 3. Sont également tenus d'adresser sans délai une 

éclarotion : € 

a) Tous les salariés dont là 
> l'assurance, se modifie du 
o la diminution des charges 
hangement dans la quotité 


situation, au point de vue 


de familles ou du fait de 
du salaire suscepteble de 


tions légales ou réglementaires ou qui se mettent en 
tance pour la liquidation d'une telle retraite et qui, 
par suite, n'ont plus droit à l'assurance. 

ART. 5. — 1. Le salarié peut indiquer eur la décla- 


xquelles il désire être affilié, 
omptions 
aphe 3 et Paragraphe 4, et 79, paragraphe 5 de la loi. 
2. L'aseuré qui change de lieu de travail et qui use 


sous réserve des pré- 


| ouvelle déclaration au service départemental ou inter- 
départemental, Ge dernier opère la mutation à la date 
du premier jour du trimestre d'âge suivant la réception 
de cette déclaration. GET 

… Ant. 4. — 1. Au vu des renseignements et jusli- 
fications fournis, et s'il les estime suffisants, 1e service 
départemental ou interdépartemental décide si, aux termes 
. de l’article 1*", paragraphe 2, de la loi, le salarié est obli- 
| gatoireent affilié aux assurances sociales et procède dans 
LCa cas à son immatriculation. 

2. L'immatriculation et les obligations en résultant, 
tant pour l'employeur que pour le salarié, ont effet à 
L compter du jour où l'assuré remplit les conditions fixées 
à l'article 1%, paragraphe », de la loi. Gette date est 
indiquée sur la carte prévue à l’article 1®7, paragraphe 3, 
de Ja loi, dite « carte d'’immatriculation », et sur la carte 
| prévue à l’article 2, paragraphe 1°", de la loi, dite « carte 
de cotisations ». ou 
_ 8. Toutefois, l'employeur n'est responsable du pré- 
“compte pour les salariés mon encore immatriculés, dont 
la rémunération totale annuelle excède Île salaire-limite 


des charges de famille, rentrent dans les conditions de 


où les intéressés l'ont renseigné sur leurs charges de 
famille. 


x 


partemental procède à toutes les vérifications utiles. A cet 
leffet, il peut demander aux salariés communication de 
ltoutes pièces d'identité ou d'élat civil; il peut aussi 
| inviter les préfectures, ou les mairies à lui fournir des 
lprécisions sur la nationalité, l'état civil, la résidence 
et la situation de famille des salariés. 
= 2. Il effectue les recherches relatives aux salariés qui, 
n'ayant pas élé compris sur les déclarations des em- 
iployeurs, doivent, néanmoins, être obligatoirement affi- 
diés aux assurances sociales ou donner lieu à des verse- 
ments. Il provoque à cet égard les explications de l'em- 
| ployeur. * 
ART. 6. — x. Le service départemental ou interdépar- 
temexlal notifie immatriculation du salarié à l'em- 
| ployeur et en donne avis aux caisses d’assurance. 
0 TI fait parvenir au salarié, soit sous pli recommandé, 
| soit dans la forme administrative, sa carte d’immatricu- 
|Hation et sa carte de cotisations. à 
Ant. 7. — 1. La catégorie dans laquelle doit être rangé 
l'assuré est fixée par le service départemental ou inter- 
départemental ; elle est inscrite sur la carte de cotisations. 
L'assuré demeure dans une même catégorie pendant 
|toute la période de validité de sa carte. 
" >, Le service départemental ou interdépartemental notifie 
|A l'employeur les noms de ceux des salariés qui ont fait 
objet d'une déclaration et dont il a reconnu que le 
salaire dépasse lo salairelimite. ; 
| T1 indique également à l'employeur les salariés français 
lou étrangers pour lesquels celui-ci est tenu au versement 
de 1a contribution patronale par application de l'article 3, 
1} agraphe 3, d2 la loi, et les salariés étrangers, mon 


fait de l'accroissement ou 


odifier la catégorie dans laquelle se trouve l'intéressé ; | 
b) Tous les assurés qui deviennent bénéficiaires d’une | 
raite constituée sous un régime résultant de dispo- 


d'affiliation prévues aux articles 26, para- 


égales ou réglementaires, est liquidée Ge 


lion prévue à l'article précédent les caisses d'assurances | 


la faculté prévue par l’article 35 de la loi sdresse une 


kde 15000 ou 18000 francs suivant les cas et qui, ayant : 


article r%, paragraphe 2, de la loi, qu'à dater du jour 


À Ant. 5. — r, À défaut de renseignements et de justi- | 
| fications suffisants, le service départemental ou interdé- | 


ea 7 
| -cède, ‘même en l’absence de tonte demande, à la radia- 
tion, à la date du 1° janvier suivant, des assurés qué 
ne remplissent plus les conditions fixées par l’article 2% 


affiliés aux assurances . sociales, pour Jesquels: 
ment des contributions ouvrière et patronale 
pe application de l'article 69, paragraphe 5, 7°, de la. 
ot. Ne 


I notifie, en outre, ses décisions aux salariés qui ont 


fait des déclarations au service départemental ou inter- 


départemental et qui ne peuvent étre affiliés aux ass 


rances sociales, 
ART. 8. — 1. Les salariés peuvent, à toute époqte et 


en produisant les justifications utiles, demander leur im- 


matriculation ou leur radiation. 


Les employeurs peuvent également, à toute époque et. 


en produisant lesdites justificalions, demander la radiation 
de ceux de leurs ouvriers et employés qui me remplissent 
plus les conditions prévues à l'article 1°", paragraphe », 
de la loi. EL 

2. Le service départemental ou interdépartemental pro- 


de la loi jour bénéficier de l'assurance obligatoire. 


3. Les décisions portant radiation sont notifiées, dans 


les formes prévues au paragraphe » de l'article 6, aux 
salariés et à l'employeur et communiquées aux caisses 
intéressées. ZA 

4. Les salariés radiés sont tenus de renvoyer au <ser- 
vice départemental cu interdépartemental leurs cartes 
d’immatriculation le 31 mars qui suit, la date de leur 
radiation et leurs cartes de cotisations dans la huitaine 
qui suit ladite date. 

ART. 9. — Un arrêté concerté entre le ministre du Tra- 
vail, la ministre du Budget et la ministre des Postes, 
Télégraphes et Téléphones, fixera les conditions de retrait 


des cartes annuelles de retraïtes ouvrières. en cours a 


1° juillet 1980 et précisera les règles suivant lesquelles 
seront distribuées 


sociales. , 
- Dispositions transitoires. 
Ant. 10. — Les employeurs seront tenus de faire, dans 


les huit premiers jours de juillet 1930, la déclaration 
prescrile par l'article 46, paragraphe 3, de la loi, dans 
les conditions définies par l'article 7 du présent décret, 
pour les salariés embauchés par eux, après do 15 mai 
1930, qu'ils continueront d'employer et qui m’auromt pas 
encore reçu leurs cartes d'assurances sociales. 

AmT. 11. — L'immatriculation des salariés, pour da 
mise en application de dla loi, aura effet à compter du 
1 juillet 1930. 

ART, 12. — Par dérogation à l'article 7, paragraphe x°7, 
VPemyloyeur inscrira lui-même la catégorie du salarié sur 
les premières cartes de cotisations délivrées dans les trois 
premiers mois d'application de la loi. Cette inscription 
sera définitive, sauf décision contraire du service départe- 
mental ou interdépartemental notifiée à l'employeur au 
plus tard le xt janvier r9ô1. 


Secrion JI, —— Assurance facultative. 


ART. 13. — +1. Les personnes satisfaisant aux condi- 
tions fixées par les articles 37 et 38, ainsi que les em- 
ployeurs des salariés et artisans visés à l'article 7» de 
la loi, et qui désirent être admis au bénéfice de l'asssu- 
rance facultative en font la demande au service dépar- 
temental ou interdépartemental du département de leur 
résidence, soit directement, soit par lintarmédiaire de 
l'une des caisses dont ils ont fait choix. 

2. Cette demande est présentée sur une formule dont 
le modèle est arrêté par le ministre du Travail. ÆElle 
est accompagnée de pièces justificatives dont la nomen- 
clature est fixée dans les mêmes conditions et, s’il y à 
lieu, de l'attestation médicale prévue par Farticlo 38, 
paragrephe 1, de la loi. Gette attestation doit men- 
tionner l'acceplation de la caisse d’assurance-maladie ou 
d’assurance-invalidité à laquôile l'intéressé désire s’affilier. 

Amr. 14. — x. Les intéressés ândiquent les risques contre 
lesquels üls désirent se garantir et les caisses auxquelles 
ils demandent à êétro affiliés pour chacun de ces risques. 

2. H peuvent se couvrir soit contre tous les risques 
prévus à l'article 1 de la loi, soit seulement contre un 


et échangées les cartes d'assurances 
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ou plusieurs d’entre eux. Toutefois, ils ne peuvent s’as- 
- surer contre l'invalidité qu’en s’assurant également contre 
la vieillesse, : 

AnT. 15, — Le service départemental ou interdéparte- 

mental s'assure que l'intéressé satisfait aux conditions 
_  exigéés par la loi pour bénéficier de l'assurance facul- 
tative. 
A lui délivre, dans l'affirmative,; une carto d’immatri- 
culation d'un modèle spécial arrêté par le ministre du 
Travail. * 
_ ART. 16. — Les assurés facultatifs sont tenus de faire 
connaître au service départemental ou interdépartemental, 
à en fournissant toutes les juslifications utiles, les change- 
ments survenus dans leur situation après leur immatri- 
culation et qui sont do nature à les exclure du droit 
à l'assurance facultative. 
_AmRT. 17. — La demande d'admission au bénéfice de 
Passurance facultative prévue par l’article 43, para- 
_ graphe 2, de Ia loi, en faveur des salariés radiés de l'as- 
| surance obligatoire doit être adresséa aù service dépar- 
temental ou interdépartemental avant le 17 janvier sui- 
_ vant la notification à laquelle il doit être procédé en 
_ vertu dudit article, sans que ce délai puisse être infé- 
rieur à un mois, 
_ AnT. 18. — Les femmes non salariées des assurés obli- 
gatoires ou faculiatifs qui, satisfaisant aux conditions 
requises par le paragraphe 4 a de l’article 43 de la loi, 
désirent bénéficier de l'assurance spéciale prévue par ce 
_ paragrephe, adressent une demande au service départe- 
|: mental ou interdépartemental. 

Elles sont immatriculées et, s'il y a lieu, radiées sui. 
vant la même procédure que les autres assurés facultatifs. 
L'article 16 ci-dessus leur est applicable, 
Ant. 19. — les bénéficiaires de l'assurance spéciale 
: “qui deviennent veuves ou divorcées et désirent bénéficier 
des dispositions de l’article 43, paragraphe 4 b, de la 
 Joi doivent en faire la demande au service départemen- 
. tal ou interdépartemental, dans un délai de trois mois 
_ à partir du décès de leur mari ou du jugement pronon- 
çant leur divorce, et, si leur demande est agréée, payer 
lés cotisations échues dans l'intervalle pour maintenir 
leux droit aux prestations. 

ART. 20. — Les veuves d'anciens combattants non 
|} remariées qui, satisfaisant aux conditions du paragraphe 
k © de larticle 43 de la loi, désirent bénéficier de l’as- 
surance spéciale, doivent en faire la demande au service 
départemental ou interdépartemental, dans un délai de 
trois mois à compter da rt juillet 1930 ou du décès de 
Jeur mari survenu postérieurement à celte date. 

ART, 21. — Les demandes, présentées par application 
des arlicles 18, 19 et 20 ci-dessus, sont établies conformé- 
.ment à une formule arrêtée par le ministre du Travail, 
qui fixe également la nomenclature des pièces justifica- 
tives à fournir par les intéressés. 

Arr. 22. — Sont abrogés les articles 1 à 16, 134 à 138, 
145 et 146, 323 et 324 du décret du 30 mars 1929 por- 
tant règlement général d'administration publique pour 


Qu 


sociales. 

ART, 23. — Le ministro du Travail et de la Prévoyance 
sociale, le ministre de la Santé publique, le ministre des 
Finances, le ministre du Budget, le garde des Sceaux, 
ministre de la Justice, le ministre des Affaires étran- 
gères, le ministre de l'Intérieur, le ministre de lAgricul- 
) ture, le ministre du Commerce et de l'Industrie, le mi- 
nistre des l'ostes et Télégraphes, le ministre des Pensions 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel 
de la République française. 

Fait à Rambouillet, le 19 mai 1930. 

Gaston DoumErGuE. 


contresigné par M. Anpré TAarnreu, 
prés. du Conseil, min, Int. ; Pierre Lavar, min. Travail 
et Prévoyance sociale ; Désiré Ferry, min. Santé 
{ publique ; Pauz Revnaun, min. Finances ; GErMais Mar- 
s TN, min. Budget ; Raouz PÉRET, garde des Sceaux, min. 
de la Justice ; Arisrine BriAnn, min. Affaires étrangères ; 
Fernando Davin, min, Agriculture; P.-E, Fcanpdin, min. du 
Comerca et de l'Industrie ; Annré MaALLAnmé, min des 
Postes et Télégraphes; A. CHamPETIER De RiBEs, min. 
des. Pensions.] : 


[Ce décret est 


ministre du Travail ou du ministre du Budget. 


l'exécution de la loi du 5 avril 1928 sur les assurances. 


a) 


#5 PPT Ce FER is 


DÉCRET DU 24 MAI 1930) 


Lu PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre du Travail et de la : 
voyance sociale, du ministre de la Santé publique, 
ministre des Finances, du ministre du Budget, du “ga La 
des Sceaux, ministre de la Justice, du ministre. 
Affaires étrangères, du président du Conseil, mi 
de l'Intérieur, du ministre de l'Agriculture, du ministi 
du Commerce et de l'Industrie, du ministre des Pos 
Télégraphes et Téléphones, et du ministre des Pensions, 

Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant 
là loi du 5 avril 1928 (2) sur iles assurances social 
et rotamment la nouvel article 84, ainsi conçu : . 

«. Un règlement général d’administration publi 
rendu sur la proposition du ministre du Travail et des 
ministres intéressés déterminera toutes les dispositions 
nécessaires à l'application de la présente loi, laquelle 
trera en vigueur le 1° juillet 1930 » ; À 

Vu le décret du 30 mars 1929 portant règlement gén 4 
ral d'administration publique pour l'exécution de la : loi 
du 5 avril 1928 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrère : 
Organisation des caisses d'assurance 


SECTION ], — Caisse générale de garantie. 


Chapitre 1°, — Organisation et foncticnnement. 


AnT. 17, — Les membres élus du conseil d'édm 
tration de la caisse générale de garantie sort désign 
pour quatre ans. Le mandat des membres sortants p 
être recouvelé. 

Cessent de plein droit de faire partie du conseil. 
membres qui n'exercent plus les fonctions qui avai 
motivé leur désignation. Il est pourvu dans les six m 
à leur remplacement, Le mandat des membres nouve 
prend fin à l'époque où aurait normalement cessé le mai 
dat de ceux qu'ils remplacent. : 

ART. 2. — Le conseil d'administration se Se 1 
moins une fois tous les trois mois. Il est, en outre, co 
voqué toutes les fois que les besoins du service l’exigent,. 
par son président, soit d'office, soit sur l'invitation du 


Le conseil ne peut valablement délibérer que si le t 
au moins de ses membres en exercice assiste à Ja séa 
En cas de partage, la voix du président de la séance 
prépondérante, : 

Les procès-verbaux sont signés par le président 
par lo secrétaire, Dans les dix jours qui suivent : 
séance, les procès-verbaux sont envoyés au ministre. 
Travail et au ministre du Budget. # 

ART, 3. — Le conseil d'administration règle par : 
délibérations les affaires de la caisse, soit sur la proposi 
tion de son président, de ses membres ou du direc 
général, soit sur l'initiative du ministre du Travail ow 
du ministre du Budget, 

Anr. 4. -— Les délibérations du conseil d'administé 
tion, à l'exception de celles qui, en vertu du présér 
décret, devront être soumises à l'approbation, deviennen 
exécutoires de plein droit s'il n’y a pas opposition d: 
ministre du Travail ou du ministre du Budget dans le 
vingt jours qui suivront la communication à eux fa 
des délibérations, 4 

En cas d'urgence, le ministre du Travail peut, apr 
entente avec le ministre du Budget, viser une AE) 
tion pour exécution immédiate. . 


F per le décret du 30 mars 1929 portant ns: 
général d'administration publique pour DOPTONDE de. 
loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales. : 

(2) Cf. Le texte des deux lois conte, D £ 
col, 1219-1254. S 


* contrôle du conseil d'admini- 
tion, netionnement de la caisse. À cet. effet, il 
nd toutes les mesures utiles, soit enéxécution des déli- 
tions du conseil d'administration, soit én vertu des 


bé RIÔRESS qui lui sont conférés E la Lx 
: écret. 3 


nl représente la caisse en justice ä dans tous les actes 
ni via civile, ù 


ans bois IE fe A et legs qui sont faits 
à la caisse générale de garantie. 

SA à sous ses ordres la personnel de ladite caisse. 

AR . 6. — À la fin de chaque année, un compte rendu 
é sur le fonctionnement des services de la caisse 
est re par le directeur général et soumis à l’appro- 
tion du conseil d'administration, qui le transmet avec 
observations au ministre du Travail et au ministre du 


RT. 7. — Leo directeur général de la caisse générale 
e garantie est assisté d’un directeur adjoint destiné à 
le remplacer en cas d’empêchement, Ce dernier fonction- 
 naire est nommé par décret sur la proposition du mi- 
nistre du ‘ravail et ne peut être révoqué que dans les 
_ mêmes formes. 

ART. 8. — Peuvent être nommés directeur adjoint de 
a caisse générale de garantie : 

Les membres du Conseil d'Etat ou de 
comptes ayant au moins cinq ans de service au Conseil 
d'Etat ou à la Cour des comptes ; 

Les inspecteurs des finances appartenant au moins à 

la 3° classe et comptant au moins 5 ans de service dans 
l'inspection des finances ; 
Les chefs de bureau de idainiiretion’ centrale du mi- 
TE _nistère -du ‘ravail, de l’administration centrale des minis- 
… tères des Finances et du Budget, de la Caisse des dépôts 
“et consignations, de la Caisse générale de garantie, hors 
classe, de 17? ou 2° classe, et, exceptionnellement pour 
des raisons de service sur lesquelles le conseil d'avance- 
: SE serait obligatoirement consulté, les chefs de bureau 
… de 3° classe comptant au moins 2 années de service dans 
cet emploi. 

Arr, 9. — Les traitements du directeur général et du 
directeur adjoint seront fixés par un décret rendu sur 
la proposition du ministre du Travail et du ministre du 


Ds 


AnT. 10. — Ç 1%. Le directeur général et le directeur 
Le de la caisse générale de garantie sont assimilés, 

ce qui concerne le régime de retraite, au personnel 
à 77 même catégorie des administrations centrales. 

De 2: Dans le cas où ils ont déjà exercé des fonctions 
une administration d'Etat, ils conservent leurs 
_ droits à l'avancement dans leur administration d’origine. 
à. La charge afférente à leur pension de retraite est répartie 


rale de garantie, au prorata de la durée respective des 
- services effectués pour le compte de l'Etat et de cet éta- 
- blissement public. 

£ Anr. 11. — $ 1%. Tous les employés et agents de la 
- caisse générale de garantie, à l'exception du directeur 


… adjoint, sont nommés par décision du directeur général. 
“ 4 >. Le statut du personnel visé au présent article 
” (cadres, trailements, règles de recrutement, d'avancement 


… et de “discipline, régime de retraites) sera établi par le 
conseil d'administration de la caisse générale de garantie. 
| $ 3. Ce statut ainsi que les modifications qui pour- 
 raient y être apportées seront soumis à l'approbation du 
”_ ministre du Travail et du ministre du Budget. 
] 
= 


es Chapitre 11. — Régime financier. 


a) Fonds de majoration et de solidarité et fonds de 
» garantie et de compensation. 

Arr, 12. — Un décret, rendu sur la proposition des 
ministres du Travail, des Finances et du Budget, déter- 
. minéra les conditions dans lesquelles seront effectuées et 

‘décrites les recettes et les dépenses prévues aux articles 
Gp, 70, 74, 75 et 80 de la loi. 

* b) Opérations du service administratif. 
_ Arr. “25, — Les opérations du service ériiofraur font 


F Obet due budget. annuel et sont suivies dans une sec- 


la Cour des | seront “déterminées par un décret contresigné par le m 


. da l'Etat. 


— entre le budget de l'Etat et le budget de la caisse géné- : 


tion da la comptabilité distincte de celles prévues à l'ar- 
ticle 12 ci-dessus. 

Les dépenses comprennent tous Les frais de fonction. = 
nement et nolamment : A 

a) Les traitements, indemnités et allocations. du. per. 
sonnel ; 

b) Les dépenses nécessitées par le fonctionnement du. 
conseil d'administration ; 

c) Le loyer, l'entretien des locaux, le chauffage, l'éclai 
rage, l'acquisition et l'entretien du mobilier- et toutes 
autres charges immobilières et mobilières : 


: d) Les frais d'impression, de bibliothèque ct do ne 
ieux. 
Il est fait faca à ces dépenses par des prélèvements Le 
opérés d'abord sur le fonds de majoration et de solidarité 
Ée s’il y a lieu, sur le fonds de garantie et de compensa- 
ion. 
ART. 14. — Le budget est préparé par le diréctedr, fa 
général et délibéré par le conseil d'administration dans 
la première quinzaine de novembre pour l’année à venir: 
il est. approuvé par arrêlé concerté entre lo ministre du 
Travail et le ministre du Budget. 
Les crédits reconnus nécessaires après le règlement du 
budget, ainsi que les virements de crédit d'article à. ar 
ticle, sont autorisés dans les mêmes formes. ARS 
L'exercice financier court du 1°° janvier au 3x dé. 
cembre, non comprises les périodes complémentaires qui 


E 


nistre du Travail et le ministre des Finances. 

ART. 1. — Aucune dépense concernant le ae 
administratif ne peut être engagée que par le directeur 
général, qui est ordonnateur des dépenses dans la limite 
des crédits régulièrement inscrits au budget. 3 

Il passe les marchés et traités et procède aux adjue” 
dications suivant les règles en vigueur pour les marchés 


_ Le directeur général, en cas d'absence momentanée. et 
d'empêchement et à défaut du directeur adjoint, peut, 
avec l'autorisation du conseil d'administration, se faire 
suppléer dans ses fonctions par un agent de la caisse, à 
spécialement désigné à cet effet. 

AnRT. 16. — Les opérations du service administratif de ; 
la caïsse sont retracées dans une comptabilité administre $ 
tive tenue par le directeur général. : 


c) Dispositions générales. 


AnrT. 17. — Les opérations de recettes et de dépenses 
de la caïsso de garantie sont effectuées par un agent comp- 
table, Celui-ci est nommé par décret rendu sur la pro- 
position du ministre du Travail et du ministre du Budget. 
Il peut être révoqué dans les mêmes formes. Il est jus-. 
tifiable de la Cour des comples et soumis aux vérifica- £ 
tions de l'inspection générale des finances ct du rece: te 
veur central des finances de la Seine. LS 

Avant son installation, il prête serment devant la Cour | 
des comptes et fournit en garantie de sa gestion un cau- 
tionnement dont le montant est fixé par un décret rendu 
sur la proposition du ministre du Travail et du ministre 
du Budget après avis du conseil d’administration de la 
caisse. Ce cautionnement peut êtro réalisé soit en numé- 
raire, soit en rentes sur l'Etat, soit par affiliation à une 
association française de cautionnement mutuel, 

En cas d'absence momentanée ou d'empêchement, l’a- 
gent comptable fait assurer son service pour son compte 
et sous sa responsabilité par un agent de la caisse, muni 
d'une procuration régulière et agréée par le directeur 
général. ë 

AnT. 18. — L'agent comptable est chargé, seul, et sous: 
sa responsabilité personnelle dé faire diligence pour as- 
surer la rentrée des revenus et créances, les donations 
et autres ressources de la caisse, de faire ‘procéder contre 
les débileurs en retard aux exploits, significations, pour- 
suites et commandements nécessaires, d'avertir, s'il y a 
lieu, le dirécteur général de l'expiration des baux, d’em- 
pêcher les prescriptions, de veiller à la conservation des 
dossiers, droits, privilèges et hypothèques et de requérir 
l'inscription hypothécaire de tous titres qui en sont sus- 
ceptibles. 

Néanmoins, quand il sera nécessaire d'exercer des pour- 


D 485 


suites, l'agent comptable devra, avant de les commencer, 
en référer au directeur général, qui ne pourra y faire 
_ sbrseoir que par un ordre écrit. ; 
L'agent comptable est chargé d’acquitter les dépenses 
régulièrement mandatées par le directeur, Il a seul qua- 
Jité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs. 
ART, 19. — Les deniers de la caisse sont insaisissables, 

et aucune opposition ne peut être pratiquéo sur les 
sommes dues à cet établissement, sauf aux créanciers por- 
teurs de titres exécutoires, à défaut de décision du con- 
_ seil d'administration de nature à leur assurer payement, 
de se pourvoir devant le ministre dun Fravail, aux fins 
inscriptions au budget du crédit nécessaire, ou, s'il y 
a lieu, de mandatement d'office, : 
Arr. 20. —- Une hypothèque légale sur les biens de 
_ Jagent comptfabla est attribuée aux droits et créances de 
Ja caisse de garantie par application de Farticle 2121 du 
Coda civil. à 
_  AnrT, 21. — Toute personne autre que l'agent comp- 
fable qui sans autorisation légale se serait ingérée dans 
Je mariement des deniers de la caisse est, par ce seul 
fait, constituée comptable, sans préjudice des poursuites 
prévues par article 258 du Code pénal, comme s'étant 
immiscée sans titre dans dés fonctions publiques, 

ART, 92. — Toutes saisies-arréts où oppositions sur les 
sommes dues par la caisse, toutes significations de ces- 


pour objet d'en arrêter le payement, doivent être faites 
entre les mains de l'agent comptable. Sont considérées 
comme mulles et non avenues toutes significations ou 
_ oppositions faites à d’autres personnes que l'agent comp- 

table, , 

ART. 28. —- L'agent comptable est soumis, pour tout 
_ «ce qui n'est pas prévu au présent décret, aux mêmes 
_ règlements que les comptables du Trésor. , 

ART. 24. — Le compte administratif du directeur 

général et le compte de gestion de l'agent comptable sont 
_ soumis avant le 1°* juillet de la deuxième année de l’exer- 
 gice au conseil d'administration. Le conseil donne son 
_ avis sur le compte du directeur général et prend une 
_ délibération spécialo sur les résultats du compte de ges- 
tion du comptable, 

Le directeur général se retire au moment du voté sur 
son compie. 

Le compile administratif du directeur général, accom- 
pagné des observations du conseil d'administration, est 
soumis, avant le 17 août do la même année, à l'appro- 
bätion du ministre du Travail et du ministre du Budget. 
\ AnT. 25. — Des arrêtés pris de concert par le mi- 
nistre du Travail et le ministre du Budget règlent la 
forme des budgets et des comptes de la caisse de garantie, 
Fa tenue des livres et des écritures et fixent la nomen- 
clature des pièces justificatives des recettes et des dé- 
penses, 

Anr, 26, — Une décision concertée entre le ministre 
dn Travail et le rhinistre du Budgst déterminera les 
conditions spéciales dans lesquelles sea exercé le con- 
trôle des dépenses engagées, 

Le contrôleur des dépenses engagées a entrée au conseil 
d'administration avec voix consultative pour les questions 
d'ordra financier, 


SECTION }. — Caisses primaires. 
Chapitre T°*, __ Création et agrément des caisses. 
Arr. 27. —. $ 1%, L'agrément qu'aux termes de Yar- 
. ticle 7, paragraphe 17, de la loi doivent obtenir les 


caisses primaires est subordonné aux conditions ci-après : 

1° La caisse doit avoir été inscrite, dans les conditions 
fixées par la Joï du 1% avril 1898, au répertoire des 
sociétés de secours mutuels. 

Par exception, n'ont pas à demander cette inscription 
les caisses mutualistes de retraites ouvrières, les caisses 
aulonomes rrutuslistes ét les caisses patronales ou syn- 
dicales qui participent à la gestion de l'assurance par 
application des articla 26, paragraphes 4 et 44. de la loi : 

2° Elle doit no se proposer d'autre but ni pousuivre 
d'autre fin que les opérations prévues par la loi et s'in- 
terdire toute discussion ayant un caractère politique ou 


s 


sions, da transport desdites sommes ct toutes autres aÿant 


= « Documentation 


| après un an de fonctionnement, à titre définitif si la 


de 
ls 


Te 


# 
à 


Ces statuts doivent comporier une clause 


af 


religieux. 
| gant ces obligations. — | 
| _$ 2. Ne peuvent réclamer cet agrément, pour 
| caisse créée par eux, que les organismes fonction 
| régulièrement et dont l'action ést limitée aux objets « 
: vue desquels ils ont été fondés en yertu de leur lé 
| lation propre, $ : | 
| Anr. 98. — $ 1%, En co qui concerne les caisses. 

répartition, l'agrément est accordé à titre provisoire, et, 


Fi 


caisse justifie qu'elle est en mesure de satisfaire norma- 
lement à ses engagements et de faire face à ses dépenses 
d'administration et de gestion. N 
$ 2. En ce qui concerne les caisses de capitalisation, 
l'agrément est accordé lorsqu'elles satisfont aux condi- 
tions d'effectif exigées des caisses autonomes mutualistes 
ART. 29. —- Jusqu'au 1% avril 1934 les caisses pri 
| maires d'assurance-vieillesse seront tenues d'effectuer 
| opérations afférentes au risque invalidité pour le compt 
de la caisse générale de garantie, conformément aux 
dispositions de Farticle r2, paragraphe 8, de la loi. = 
ART. 20. — L'agrément est retiré dans les condition 
prévues à l'article 27, paragraphe 3, de la loi. 
Le recours contre cette décision doit être formé dans 
les quinze jours de la notification devant le Conseil d'Eta 
staluant au contentieux, qui prononcera d'urgence. 


Chapitre 11. — Organisation et fonctionnement. 


AnT., 31. — Les opérations de toute caisse primaire 
départementale ou interdépartementale sont réparties entre 
deux sections distinctes : È 

1° Une section groupant tous les assurés des professions 
non agricoles ne relevant d'aucune autre caisse primaire 
de répartition : 

2° Üne section groupant tous les assurés des profession: 
agricoles ou assimilées qui ne seraient pas affiliées à un 
société de secours mutuels dans les conditions prévue 
à l'article 75 de Ja loi. 

Les opérations do chacune de ces sections sont répartie! 
en deux groupes : assurance obligatoire et assurance facu 
tative. J 3 

Arr, 82, —- Ç 1°. La nomination par le conseil d'a 
ministration de la caisse primaire départementale du direc: 
teur et du directeur adjoint doit être agréée par le mi 
nistre du Travail. j 

2, Chaque caisse départementale doit avoir uw 
agent comptable chargé, sous sa responsabilité et sous le 
contrôle du conseil d'administration, de l’ensemble des 
opérations financières de la eaisse. 2 

$ 3. Cet agent comptable est nommé par le conseil 
d'administration de la caisse. Sa nomination est soumise 
à l'agrément du ministre du Travail et du ministre des 


Finances. Sa gestion est garantie par un cautionnement 
déterminé conformément aux règles fixées par un arrêté 
concerié desdits ministres. 2. 
Ant. 53. — 6 1°, Les statuts de chaque caisse fixent le 
mode de représentation des mémbres à l'assemblée géné: 
rale de la caisse, La représentation par délégués est 
admiss dans les conditions qui seront précisées par le 
décret prévu à l'article 26, paragraphe 7, de Ia loi, 
$ 2. Ils fixent également la composition du conseil d’ad= 
minisiration et la durée du mandat des administrateurs, 
conformément aux disposit. de l’art. 26, & 7 et g de la loi 
Ils prévoicnt la désignation, par le conseil d'adminis 
tration, d’un représentant légal pris parmi ses membres 
ou en dehors d'eux, qui représentera la caisse en justice | 
et dans les acles de la vie civile. 4 
ART, 34. — 1%, Les caisses primaires peuvent passer 
des conventions avec celles qui fonctionnent dans d'autres 
départements pour la garantie du même risque, en vue 
d'assurer pour leur compte les prestations à ceux de leurs 


à 
adhérents qui résident dans ces départements. ; 
2. Les caisses primaires qui ont des adhérents rési- 
dant à l'étranger et travaillant en France peuvent passer 
des conventions analogues avec les organisations étran- 
gères similaires dans les conditions prévues par les ac 
cords à intervenir avec les gouvernements étrangers. 
Ant. 85. — Les caisses primaires de répartition doivenit | 
comporter une gestion indépendante de celle de rorga- 


» nisme qui les constitue. 4 Fa 
FE VS 


| FANS 
; : . S 


et 


TA L EU: SR à : 
r. 56. — $ a. Les eaisses d’assurance-vieillesse 
Je caisses. d’assurance-vieillesse et invalidité visées à l'ar- 
cle 26, paragraphes 2 et 4, et à l'article 44, paragraphe 
1% de la loi, sont administrées soit par la société de 
peoure mutuels ou l'union de sociétés de secours mutuels 
_qmi administre la eaisse de retraites ouvrières ou la caisse 
_ autonome, soit par l'organisme qui administre la caisse 
_ patronale. Les dispositions des paragraphes 7 et 9 de l'ar 
ticlo 26 de la loi ne sont pas applicables aux caisses pri- 
maires formées dans ces conditions. 
…  $ 2. Les caisses autonomes mutualistes qui bénéficient 
de Pautorisilion prévue au paragraphe 4 de l’article 26 de 
la loi, doivent comprendre deux sections distinctes, affé- 
_ rentes, l’une aux opérations de la loi du 1° avril 1898, 
\ Fautre oux opérations de la loi du 5 avril 1928. Elles 
Jouissenf en ca qui concerne ces dernières opérations, 
de la personnalité civile, conformément au paragraphe 2 
de l'article 29 de la loi Ro E 
_ $ 3. Les sociétés ou unions de sociétés de secours 
 mutuels ne peuvent avoir qu'une caisse primaire chargée 
_ des assurances sociales, en ee qui concerne les risques 
| prévus au paragraphe 1% du présent article, Dans le cas 
_ où elles ont fondé à la fois. une caisse aulonome mutua- 
_disto et uno caisse de retraites. ouvrières, celte dernière 
_ doit fusionner avec la première, 
> Arr, 39. -—- Pour l'application de l'article 926, para- 
_ graphe 5, de la loi, la Caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse doit ouvrir une section spéeiale dans ses éeri- 
 tures pour l'application de la loi sur les assurances 
_ scciales et uno sous-section pour les opérations de l’assu- 
 rance facultative effectuées au titre da ladite loi. Les 
"opérations de la section spéciale sont discriminées par 
- département en ce qui concerne l'immatriculation des 
_ assurés et la réception des cotisations. 
Ant. 58. — La commission supérieure de la caisse 
natioale des retraites pour la vieillesse délibère sur toutes 
Jes questions qui intéressent le fonctionnement de la sec- 
tion spéciale des assurances sociales. Elle est complétée, 


membres des comités consultatifs départementaux prévues 
à l’article 26, paragraphe 5, dernier alinéa, de. la loi 
- désignés par le ministre du Travail, dont la moitié au 
_ moins d'assurés élus. 


Chapitre TIT. — Service des prestations. 


…_ AnrT. 39. — 17. Les caisses primaires et primaires 
départementales déterminent dans leur règlement, et con- 
_ formément à un règlement type élaboré par la ministère 
“du Travail, les modalités d'organisation du service des 
prestations. 
_ € 2: Le service local des prestations est assuré pour 
ke compte des caisses primaires et primaires départemen- 
tales : è 

a) Soit par les sections locales de ces caisses ; j 

b) Soit par les Sociétés de secours mutuels acceptant 
- d'être les correspondantes de ces caisses ; 
celles-ci ; 

d) Soit par d'autres caisses primaires avec qui elles 
_ont passé contrat ; S 

e) Soit lorsqu'elles sont fondées par des caisses de 
méassurances constituées en application de la loi du 
1° avril 1898 ou de la loi du 4 juillet 1900, ou par 
des unions de Sociétés de secours mutuels, par l’inter- 
 médiairo des organismes locaux affiliés auxdites caisses 
_ de réassuranees ou unions. Æ 

$ 3. Le décret prévu à l'article 29, paragraphe 3, de la 
loi fixera les règles financières que devront suivre les 
différentes caisses dans leurs rapports avec les orga- 
nismes chargés, pour leur compte, du service local des 
prestations, ainsi que les conditions à remplir par les 
sections locales - desdites caisses. ) 


Chapitre TV. — Adhésion et présomption d'affiliation. 


Ant. ho. — L'affiliation à une caisse, sous réserve de 
l'exception prévue à l'article 38, paragraphe 1%, de la 
loi, ne peut être subordonnée à un examen médical. 

- nr, kr, $ 197. — L'assuré devra faire connaître au 
éervice départemental ou interdépartemental les caisses 


pour les délibérations relatives à cette matière, par dix. 


€} Soit par des correspondants locaux au service de 


| dont il aura fait choix avant le 15 juin 1930, L'assuré 
| Qux aura renoncé, avant le 1% juin, 


| de secours mutuels et s’il n'a pas expressément indiqué 


| les assurances sociales, il est censé choisir la 


| une société ou union de société de secours mutuels et à 


REA PR 
—= 714806 : 
ui aure < aux présomptions | 
d'affiliation établies par la loi bénéficiera du même délai. 

$ 2. Si l'assuré fait partie de plusieurs Sociétés 


à laquelle des caisses créées il entend être affilié pour 
. x è 9ù les 
caisses à laquelle il est depuis longtemps affilié. Er 

$ 3. Les futurs assurés qui sont à la fois inscrits à 


a: 


une caisse de retraites ouvrières ou à la section spéciale 1 
de la ceisse nationale des retraites pour la vieillesse, sont 
présumés, sauf déclaration contraire de leur part dans les 


délais ci-dessus prévus, faire choix de la caisse vieik 


- 


| lesso sont présumés, dans les mêmes conditions, faire 


lesse ou de la caisse vieillesse et invalidité fondée par 
la société ou union de sociétés de secours mutuel à. 
laquella ils se rattachent, Ceux qui appartiennent simuk 
tanémèent à une caisse de retraites ouvrières et à la section 
spéciale de la caisse nationale des retraites pour la vieil. 


choix de Ja caisse primaire d’assurance-vieillesse fondée 
par la caisse de retraites ouvrières à laquelle ils se rat- 
tachent. 


Chapitre V. — Tnstitutions patronales existantes. PR. 


} 

ART. 42. — $ 1%. Lorsque les institutions visées à l'ar- 
ticle 44, paragraphe 1*T, de la loi, comprennent des as- 
surés parmi leurs bénéficiaires, elles doivent, pour pou 
voir continuer celles de leurs opérations ayant pour objet’ 
d'assurer au personnel affilié des prestations non prévues 
par la loi du 5 avril 1928, obtenir une autorisation. 

$ 2. Lorsqu’elles ne comprennent parmi leurs bénéfi- 
ciaires que des salariés ne rentrant pas dans la catégorie 
des assurés, elles ont la faculté de demander la même 
autorisation en vue d'obtenir la personnalité civile prévue 
à l’article 46 du présent décret. 

$ 3. L'autorisation prévue aux paragraphes et 2 
ci-dessus peut être demandée, quel que soit le nombre 
des affiliés à linstitution patronale, soit en vue de l’admis- 
sion de nouveaux bénéficiaires, soit seulement en vue de 
la liquidation des engagements antérieurs, Elle est ac- 
cordée par décret rendu sur la proposition du ministre 
du Travail, 

ART. 45. — $ 17. Pour obtenir l'autorisation par décret 
prévue à l'article 44 de la loi, les institutions visées audit 
article devront adresser au ministre du Travail, avant la 
mise en vigueur de la loi, une demande où elles indi- 
queront si eiles entendent ou non admettre de rcuveaux 
bénéficiaires. 

$ 2. Elles joindront à cette demande : 

1% Les slôtuts.et, s’il y a lieu, le règlement intérieur 
de la caisse ;- 

2° La liste des membres du conseil d'administration ; 

8° Un état indiquant le nombre des bénéficiaires ; 

h° Les comptes des trois dernières années, s'il y a . 
lieu ; 

5° S'il s'agit d'une caisse constituant des retraites. ou 
des capitaux en cas de vie ou de décès, un inventaire 
technique constatant que la situation financière de la 
caisse suffit à garantir les engagements antérieurs. 

Ant. 44. — L'autorisation ne peut être accordée qu'aux 
conditions suivantes : 

3° Dans le cas où les bénéficiaires participent eux- 
mêmes à la constitution des avantages promis, il doit 
être stipulé dans les statuts que, s'ils viennent à quitter 
l'entreprise avant d’avoir réuni les conditions exigées 
pour y avoir droit, ils conservent, en tout état de cause, 
le bénéfice de leurs versements personnels ; 

2° Si ces versements ne sont pas attribués à un compte 
individuel demeurant la propriété du salarié, il doit être 
prévu qu'une prime unique sera versée pour la compte 
de l'intéressé en vue de lui constituer, à capital aliéné, 
et à l'âge fixé pour la liquidation de la retraite normale, 
la rente viagëre ou le capital différé correspondant. Cette 
rente viagère ou ce capital différé doivent être calculés 
eu égard oux versements respectivement effectués par l'in- 
téressé à ses divers âges, conformément aux tarifs de la 


Jr 


Caisse nationale des retraites ou de la Caisse nationale 


d'assurance en cas de décès, en vigueur au moment où 


l'intéressé vient de quitter l'entreprise. Ce versement doit 
ê$ 


Écm— 


être opéré à l'un des organismes désignés à l'article 56, 
paragraphe 2, de la loi, si l'intéressé est assuré obliga- 
‘toire ou facultatif ou, dans le cas contraire, soit à la 
Caisse nationale des retraites, soit à la Caisse nationale 
d'assurance en cas de décès, soit dans une caisse auto- 
nome fonctionnant dans les conditions de la loi du 
19? avril 1898. 

Les statuts fixent la composition du conseil. d'adminis- 
‘ration de l’instilution patronale. TA FT 

: Ant. 45. — $ 1°, L'inventaire technique prévu à far- 
 ticls 44, paragraphe 1°" de la loi, et à l'article 43 du 
présent décret, est dressé ‘conformément au modèle 
‘arrêté par le ministre du Travail, 
Ve 2. Sont admis comme éléments d'actif Les valeurs 

_ mobilières, créances et immeubles affectés par l'employeur 
_ con gage ou en garantie et, éventueilememt, le cautionne- 

‘rent déposé par lui à la Caisse des dépôts et consigna- 
{ions pour couvrir les insuffisances d’actif. ee 
= $ 3. Un décret rendu sur la proposition du ministre 
äu Travail et du ministre du Budget déterminera lcs 
_ garanties à exiger des institutions patronales eu égard 
+ À Jeur effectif ou les règles d'évaluation du passif affé- 
_ rntes aux conditions ou modalités particulières de fonc- 
» tionnement desdiles institulions. 

-  & 4. L'inventaire technique est établi tous les ‘ciuqg 
_ ans, à la date du 31 déecmbre, et envoyé au ministre 
= du Travail dans les six premiers mois de l’année 
+  culvante. . x 
"  Anr, 46. — & 1%. Les caisses qui bénéficient de l’au- 
 {Arisation par décret visée à l'article 44, paragraphe 1%, 
«do la loi, jouissent d'une personnalité -civile distincte 
_ de l'établissement patronal. | 
6 2. L'institution patronale adresse, dans les deux pre- 
 miers mois de chaque année, au ministre du Travail, 
un état de sa situation financière, arrêlée au 3r décembre 
lrécédent, établi conformément au modèle arrêté par le 
ministre du Travail. 
 AmT, 47. — S'il apparaît, d'après les résultats du con- 
‘rôle, que la situation financière de l'institution ne p'r- 
met plus de faire face à l'exécution des engagements con- 
tractés, le ministre du Travail p:ut lui adresser une mise 
- cn demeure d’avoir à fournir les garanties nécessaires. 

Faute par elle de so soumettre à cette injonction, dans un 
délai de trois mois, le ministre du Travail peut exiger 
sa liquidation. p £ 

ART: 48. — $ 1%. Dans le cas où les avantages con- 
_ sentis aux salariés par J'employeur ne comportent aucun 
- engagement ou aucune garantie de sa part, il est dis- 
” pensé de la production de l'inventaire technique prévu 

à l'article 43 du prés®nt décret. 

$ 2. Il n’est tenu que de fournir un état des ressources 
pe avec lesquelles il entend faire face aux versements des 
ex! allocations accordées au personnel. 
ae AmT. 49. — $ 1%. L'autorisation ne peut être refusée 
qua si l'institution ne réunit pas les conditions prévues 
par la loi ou le présent décret. En cas de refus d'autori- 
sation, un racours peut être formé devant le Conseil d'Etat 
statuant au contentieux. 

$ 2. Le retrait d'autorisation peut être prononcé si l’ins- 
titution cesse, pour une cause quelconque, de fonctionner 
régulièrement, Ce retrait peut donner lieu au même 
recours. $ 

Ant. bo. — Sont dispensés de demander l'autorisation 
prévus à l'article 44, paragraphe 1% de la loi, les insti- 
tutions patronales dont les prestations sont assurées direc- 
tement et exclusivement par l'entremise, soit de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse (section de la 
loi du »o juillet 1886), soit de la Gaisse nationale d'assu- 
rance en cus de décès, soit d'une entreprise contrôlée, par 
application de l’une des lois des 17 mars 1905, 19 dé- 
cembre 1407, 5 juillet 1973 et 26 mai xrg27. 

ART. 1%, Pour fonctionner comme caisses 
primaires d'assurances sociales, en application des articles 
:6 à 36 et 44, paragraphe 1, de la lôi, les institu- 
ions qui bénéficient de l'autorisation prévue aux articles 
précédents doivent, en outre, obtenir l'agrément 
cu minisire du Travail. Elles, devront à cet effet rem- 
Es ee conditions prévues à l’article 28 du présent 
C£cret-: 

$ 2. Si elles ont reçu cet agrément, elles doivent ouvrir 


bi, — 


RER FR sé Ç NE A EYES 
« Documentatio 


= F : 4 
PSE Sa 
dans leurs écritures deux sections distinctes resp 
! ment afférentes aux assurances sociales et à s 


opérations. Chaque section 
son statut propre. J V EL 
$ 3. Les dispositions de l'article 26, paragraphe 
de Ja loi, relatives à la composition du conseil d'adm 
nistration des caisses ne s'appliquent pas au conseil d’ 
ministration des caisses patronales fonctionnant comm 
caisses primaires, j rs OP 
4. Les institutions patronales qui comportent à 
fois des services de maladie et des services de retraits, 
doivent, pour bénéficier de l'autorisation de fonctionner … 
comme caisses primaires, pour chacun de ces deux ser: 
vices, constituer deux caisses primaires distinctes, l'une 
pour les risques maladie, soins aux invalides, décès, mater- 
nité, l’autre pour le risque vieillesse ou pour les risqu 
vicillesse et invalidité. Fev $ 
Ant. 52. — rer. Lorsque les caisses qui n'ont 
obtenu, dans le délai prescrit, l'autorisation par décre 
prévue à l'article 44, paragraphe 1° de la loi, doivent 
conformément aux prescriptions de l'article 44, para 
graphe 4, être liquidées, la liquidation est effectuée 
prorata des droits acquis et des droits éventuels, .et d 
les conditions suivantes : co D+ ee 
$ 2. Le capital constitutif d'une pension en cours de” 
service est la somme qu'il faudrait aliéner pour consti- 
tüer, à l'âge du titulaire, une rente viagère immédiate 
égale à la pension servie. SLR 
#$:8: Le capital constitutif d'une pension en cours 
d'acquisition est la somme qu'il faudrait aliéner pour”. 
constituer, à l'âge du titulaire, une rente viagère différées 
proportionnelle à la pension qu'il aurait obtenue a! 
moment de sa mise à la retraite, d'après les statuts 
règlement do l'institution à liquider ou, à défaut, d’apr 
les précédents &e cette institution. = 
$ 4. Si l'institution de retraites comporte la réve 
bilité totale ou partielle des pensions, la liquidat 
s'opère d’après les mêmes principes. CHER 
$ 5. Les opérations ci-dessus prévues sont effectuées. 
d'après le tarif et Ja table de mortalité appliqués par 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse (section 
de la loi du 20 juillet 1886). 3 té 
$ 6. Le capital constitutif des rentes acquises ou en 
cours d'acquisition sera transféré dans la forme où il se 
trouve à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse: 
(section de la loi du 20 juillet 1886), qui sera es 
de faire aux intéressés le service de la retraite corres 
pondante. $ 
$ 7. Les dispositions qui précèdent s'appliquent éga 
lement au cas où l'autorisation a été retirée à une caiss 
en application de l'article 47 du présent décret. LE 
liquidation, dans ce cas, doit intervenir dans les 
mois. L 
Ant. 53. — A dater du 1° juillet 1930, il ne pour 
plus être créé d'institutions patronales rentrant dans le 
catégories prévues à l’article 44, paragraphe x°T, de 1] 
loi, que pour le personnel non soumis aux assurance 
sociales. de 
AnT. b4. — En cas de liquidation d’une des caiss 
visées à l’article 44, paragraphe reT, de la loi, l’'employe 
et les adhérents demeurent tenus de continuer à effectue 
les versements prévus par le contrat de travail pour la 
constitution d’une retraite, sauf À les diminuer dans. les 
conditions indiquées à l'article 44, paragraphe 3 de la 
loi. Ces versements, en ce qui concerne le personnel affilié 
aux assurances sociales, seront obligatoirement opérés à 
l'un des organismes désignés à l'article 56, paragraphe »,! 
de ladite loi. Pour le personnel non affilié aux‘ assurances 
sociales, les versements susvisés seront effectués à la Caisse | 
nationale des retraites pour la vieillesse où à une cais | 
autonome fonctionnant dans les conditions de la loi 
197 avril 1898. e- 
Art. 55, — $ 1°, La commission arbitrale prévue à 
l’article 44, paragraphe 3, de la loi, est composée de huit 
membres permanents désignés : 3 
Deux par la commission supérieure de la Caisse natio. 
nale des retraites pour la vieillesse ; 
Deux par le ministre du Travail ; \ à 
Deux par le premier président de la Cour des comptes 
parmi les conseillers maîtres à la Cour ; # 
Deux par le premier président de la Cour d'appel « 
Paris, parmi les conseillers à Ja Cour, © 


fonctionne conformément : 


= 


aembres sie nés, 
par 1: ete es ouvriers et employés. 
dure se fait 
tes documents, pièces qi fees à produire. sont 
sés du timbre et enregistrés gratis. 

le cas de recours à _e com- 


contrat de 


re dense par ésloiens a à 
ou. interdépartemental donne 
ransmet au ministre du Travail, 


soit par l'intermédiaire $ 
ent au AS le nom du 
Choisie en AS 
ut entendre toutes les personnes 

érifications et autres mesures 


A dater de 1% juillet +030. de organismes 
t les services d'allocations familiales agréés 
xtes législatifs et réglementaires en vigueur 
Dos sans autorisation du ministre du 


_consen is par Ha, desdites disposi- 
majorations - allouées aux salariés 
de maladie, de RARES d’invali- 
u de la loi. AS / 

rsque lés avantages  réglemen- 
mes et services visés à l’ar- 
son garantis par contrat de travail, la 
= ersermenis one ne peut être effec-. 


ou service intéressé du payement 
charges de famille acquises aux 
sIeue, famille en vertu de l’article 20 de 
L'autorisation prévue à l’article 44, para 
è 2 alinéa de la doi, est donnée par arrêté du 
Travail. : ET 
sses sont tenues de joindre à leur re Se 
ie sil y a lieu, Je règlement intérieur 


des HE du conseil d'administration 


Un état ent : re 

Le nombre d’adhérents ele à la. loi-; 

Le nombre d’adhérents non assujettis ; : 

Les comptes des trois dernières années s’il y a lieu ; 
Le procès-verbal de l'accord intervenu entre les 
lemployeurs ‘et la majorité de leur personnel et à défaut 
ccord entre eux le procès-verbal d'arbitrage établi dans 
conditions press par l'article 44, paragraphe 9; 
alinéa, de’ la loi. 

Tr. 60. — Les asociations de retraites prévues au 
iragraphe 6 de l’article 44 de la loi recevront les 
tions , de cotisations vieillesse mais ne seront pas 
Le de les capitaliser à un compte individuel si elles 
fournissent des prestations au moins égales à celles de 
loi. 

Elles sont dispensées de la production de l'inventaire 
lechnique. 

La fraction de cotisation afférente au risque maladie sera 
ée à la caisse primaire choisie par les intéressés. 

I RT. 61. — Les articles 185 à 289 du décret du 30 mars 
‘1929 portant règlement d’administration publique pour 
application de la loi du 5 avril 1928 sont abrogés. 

ar. 62. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
jale, le ministre de la Santé publique, le ministre des 
nances, le ministre du Budget, le garde des Sceaux, 
tre de la Justice, le ministre des Affaires crane 


’Agric ulture, le M atifre du Commerce et* F l'Indus- 
ministre d des Postes et Télégraphes, le ministre des 


je par “lee em- | 


Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 


Le ministre de la Santé publique, par intérim, 


eu ns sont ie in en ce qui le concerne, 
‘exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel de la République française. 


Fait à Rambouillet, le 24 mai 1930. 
\ Gaston Doumercue.. 


- Par le président de la République : 


: -ANDRÉ TARDIEU. à y k 


Le ministre du Travail et de la Prin sociale, 
PIERRE Lavar. 


P. -E. FLanpin. 


- . | ; a 
Le ministre des Finance, 
Pauz ReyNAUD. 
Le ministre da Budget, 5 “ 
rm 
VERRE Le garde des Sceaux, ministre de la Justic 
Raouz PÉRET. ; 
PTE ee des Affaires étrangères, se 
ARISTIDE BRrAns. Le 
Le 6 Le ministre de VA gricuttus 
FERNanp Davin. à 
Le ministre du Commerce et-de l’Industrie, ge J 
ÿ P.-E. Franpm. , A 
= Le ministre des Postes et Tétégraphes, 
ANDRÉ MarLanmé. 


Le minisire des Pensions, 
CuamPeTIER pe Rips. 


—— 2 — à — — 


Évalualion du sala’re 


I. — Salariés rémunérés 
à l’aide du pourboire. 


DÉCRET DU 24 MAI 1930 U) FES | 


La PRÉSIDENT DH LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du ministre du Travail et de la Pré. ; 


| voyance sociale, : 

Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant la loi du 5 arÉ 
1928 sur les assurances sociales, À: 
paragraphe 4; 


< 


DécRÈTE : 
ART, 17. — Dans les professions où le pourboire cons- 


‘titue un mode de rémunération constant et régulier, le 


salaire des travailleurs comprend le montant des pourboires 
qui s'ajoutent, s'il y a lieu, au salaire fixe et aux avan- 
tages en nature fournis par l'employeur. 

ART. 2. — Lorsque le pourboïire est prélevé par l’em- 
ployeur sous forme de pourcentage sur les notes et fat- 
tures pour être ensuite réparti par lui entre ses employés, . 


le salaire annuel sera déterminé forfaitairement comme : 


suit : 

a) Si le salarié a fait au moins 24 journées normales 
de travail pendant le mois précédant l'immatriculation, le 
salaire annuel sera évalué à douze fois la somme effec- 
tivement reçue par le salarié pendant ledit mois ; 

b) Si lo salarié n'a pas fait au moins 24 journées de 
travail normales pendant ledit mois, son salaire sera 
évalué par comparaison avec celui d’un salarié visé au 
paragraphe précédent, 

Arr. 3. — Lorsque le pourboire est perçu directement 
par le salarié, l'employeur fixera le salaire annuel en se 
référant aux conventions collectives de travail s'il en 
existe et, à défaut, au taux de salaire admis comme moÿen, 
dans la yprofesion. Il devra faire connaître au salarié 
le chiffre déclaré par lui et le salarié pourra, s’il n’est 
pas d'accord, présenter une réclamation au service dépar- 


(x) « Décret déterminant. les règles d'évaluation du 
salaire des assurés de la loi sur les assurances sociales, 
rémunérés à l’aide de pourboires. » 


et notamment l’article 2, 


‘emental et se pourvoir si sa réelamation n'est pas admise 
devant la commission cantonale instituée par l'article 63 
de la loi. 

ART. 4. — L'assuré rémunéré par des pourboires doit 
acquitter sa cotisation ouvrière entre les mains de l’em- 
 pleyeur si ce dernier n'est pas à même de la retenir 
paï précompte, : 

Si l'assuré refuse d'effectuer ce versement, l'employeur 
doit en aviser sans délai le service départemental, qui 
vérifie la bien fondé de cette déclaration. 

Arr. 5. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République fran- 
çaise. À 
_ Fait à Rambouillet, le 24 mai 1930. 

Lee Gasron DoumErGuE. 
EUR Par le président de la République : 
- Le ministre du Travail el de la Prévoyance sociale, 
PERS Pixrre Lavar. 
i 


de IL — Femmes de ménage 
et gens de service rémunérés à l’heure. 


DÉCRET DU 24 MAI 1930 (1) 


Ex PRÉSIDENT LE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


a _ Sur la proposition du ministre du Travail et de la 
__ Prévoyance sociale, 

_ Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant la loi du 5 avril 
1928 sur les assurances sociales, et notamment l’article 2, 
paragraphe 4. : 


FH DÉCRÈTE ! 


ART, 1%, — Les cotisations patronales et ouvrières 
afférentes aux femmes de ménage et à tous autres sala- 
- riés de l’un ou de l'autre sexe rémunérés à l'heure ou 
à la tâche pour effectuer des travaux d'ordre domes- 


tique ne peuvent être acquittées qu'au moyen des 
timbres ou vignelles prévus à l’article 2, para- 
graphe 1°, de la loi. 

_ Lesdites cotisations patronale et ouvrière sont fixées 


respectivément à 4 % de la rémunération effective, 
«y compris, s’il y a lieu, le montant des avantages en 


nature ef des pourboires, Lorsque ce calcul fait res- 
sortir des fractions inférieures à 5 centimes, les coli- 

_ salions sont arrondies au demi-décime inférieur. 
“ae _ Le salaire de base qui doit être retenu pour le calcul 


_ des prestations éventuelles, auxquelles peuvent prétendre 

les assurés visés au présent arlicle, est déterminé par le 
service départemental ou interdépartemental lors de la 
réception de chaque feuillet trimestriel eu égard au mon- 
‘ant des timbres apposés sur ledit feuillet. Ce montant 
doit correspondre au moins aux cotisations minima pré- 
vues pour les assurés de la première catégorie, 

ART, 2. — Les salariés. visés à l'articlo précédent 
devront être immatriculés par les soins de leur employeur 
s'ils n’en ont qu’un ou à leur propre diligence s'ils en ont 
plusieurs. Dans cette dernière. hypothèse, leurs cémployeurs 
peuvent exiger de ces salariés qu'ils donnent décharge 
de l’accomplissement de la formalité dont il s'agit sur 
des formules spéciales dont le modèle sera arrêté par le 
ministre du Travail, 

Ant. 3. — Le ministre du Travail et dé la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à. Rambouillet, le »4 mai 1930. 

Gasron Doumeneur. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
An PIERRE LAvAL. 


(1) « Décret déterminant les règles d'évaluation du 
salaire des femmes de ‘ménage et des salariés assujettis 
à la loi sur les assurances sociales et rémunérés à 
l'heure ou à la tâche pour effectuer des’ travaux d'ordre 
domestique. » 


‘ 


de 1491 —— = « Documentation Catholique 


| dans les conditions prévues par l’article 2 ci-après. 


2 


III, — Salariés travaillant à 1 
DÉCRET DU 24 MAI 1930 (D) 

Le PRÉSIDENT De LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, DA : 
Sur la proposition du ministre du Travail et de P 
voyance sociale, - : = | 
Vu la loi du 30 avril 1930 modifiant la loi du 5 
1928 sur les assurances sociales, ct notamment l'article : 
paragraphe 4, re LE 
- DécrèTs : SEE) LS 
Arr. 1%. — Le salaire de l'assuré qui travaille à fa 
aux pièces, à la tâche, à domicile, pour le compte d'u 
seul employeur ou qui est rémunéré à l’aide de tomm 
sions ou suivant le chiffre d'affaires par un seul eme 
ployeur est évalué forfaitement d'après le chiffre de 
rémunération {otale qui lui a été allouée au cours 
l'année précédente par le même employeur et pour 
travail analogue. # SE QE : 
À défaut de ces bases d'évaluation, le salaire est é 


AnRT. 2. — Les cotisations patronales et ouvrières aît 
rentes aux assurés qui travaillent à façon, aux pièce 
la tâche, à domicile, qui sont rémunérés à l'ai 
commissions ou suivant le chiffre d'affaires et qui 
vaillent pour le compte de plusicurs employeurs ou 
travaillent pour le compte d’un même employeur quu 
seule fois ou par intermittence, ne peuvent Ctre acquitté 
«qu'au moyen des timbras ou vignettes prévus à J'articl 
paragraphe 1°’, de la loi. Re. 

Lesdites cotisations patronale et ouvrière sant fixées re 
pectivement à 4 % de la rémunération effective, y © 
pris, S'il y a lieu, le montant des avantages en natu 
et des pourboires. Lorsque ce calcul fait ressortir d 
fractions inférieures à 6 centimes, les cotisations so 
arrondies au demi-décime inférieur. Le € 

Le salaire de base qui doit être retenu pour le calcuis 
des prestations éventueles, auxquelles peuvent prétendre | 
les assurés visés an présent article. est détermihé pan 
Je service départemental ou interdépartemental lon de 
la réception de chaque feuillet trimestriel eu égard 2 
mortant des timbres apposés sur ledit feuillet. Ge moi 
tant doit correspondre au moins aux cotisations minima 
prévues pour les assurés de Je première catégorie. = 

AnT. 8. — L'immatriculation des salariés visés à l'ar= 
ticle 2 du présent décret reste à Ja charge des salariés 
eux-mêmes, Leurs employeurs peuvent exiger de 1 
salariés qu'ils leur donnent décharge de l'accomplissement 
de Ja formalité dont il s'agit sur des formules spéciales 
dont le modèle sera arrêté par le ministre du Travail. = 

Ant, 4. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République françaises 

Fait à Rambouillet, le 24 mai 1980 + 

GASTON DOUMERGUE. 
Par le président de la République : c4 
Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 4 
Pierre Lavaz. < Œ 


= + es 


4 
Contribution patronale, mode d’acquittement 4 
l 


AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT (22 mai 1930.) (2 : 


Demande d'avis du ministre du Travail sur le er || 
savoir si, d'après les dispositions -de l'article 2, pare | 
graphe 1%, de la loi du 5 avril 1928, sur les assurances | 
sociales, l'employeur doit acquilter sa contribution men= | 

4 
(1) :« Décret déterminant les règles d'évaluation &u 
salaire des assurés assujcttis à Ja loi sur les assurances ! 

sociales travaillant à façon, aux pièces, à Ja tâche, à 

domicile, où rémunérés à l’aide de commissions ou sui: 

vant le chiffre d'affaires. » é % 
(2) « Avis du Conseil d'Etat sur l'application des dispo? 
sitions dé l'article », paragraphe 1; de la loi du 30 avril 

1930, modifitht et complétant la loi du 5 avril 1928 sur 

les assurances sociales. » : ee 


2 le feuitlet trimestriel seul, 
n versement global. 4 


MR Cu AVIS 0 


de timbres représentant 


1 


Le Conseil d'Etat, consulté par le ministre du Travail 
t de la Prévoyance sociale sur les modalités à appliquer 
ce qui concerne les versements à effectuer en confor- 
mité des dispositions de l'articlé 2, paragraphe ref, de la 
loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant la loi du 
vril 1928 sur les assurances sociales ; 

u la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant la 
du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, et nolam- 
nt l’article 2, paragraphe 1*f, ainsi conçu : 

Les ressources des assurances sociales sont constituées, 
»n dehors des contributions de l'Etat, par des versements, 
pour moitié à la charge de l'assuré, et retenus lors de 
â paye au moins une fois par mois, et pour moitié à la 
arge de l'employeur. C'est à ce dernier qu'incombe, 
ür toute occupation du salarié, sous les sanctions pré- 
s à l’article 64, l’acquittement de cette double contri- 
'bution. sous forme de vignettes ou de timbres apposés, 

ù moins une fois par mois, sur une carte annuelle pour 
s risques de capitalisation, et sur des feuillets trimes- 
risques de répartition, délivrés gratuitement 
par le service départemental des assurances sociales. » 
… Considérant que l’article 2, paragraphe 1°T, susvisé porte 
essément que les employeurs doivent acquitter, au 
imoyen de timbres ou de vignettes, la double contribution 
prévue par les articles 2, paragraphe x%, 74, para- 
aphe 1%, et 75, paragraphe 1®, et qu'ils ont, lors de 
faque versement, à apposer deux timbres ou vignettes 

cts respectivement sur une carte annuelle pour les 
ues de capitalisation, et sur des feuillets. trinsestriels 
ur les risques de répartition ; que l’apposition des 
bres sur un seul document serait donc manifestement 


4 


EST DANS: : 

u'il y a lieu de répondre au ministre du Travail et 
la Prévoyance sociale dans le sens des observations 
cédentes. ; 


dans sa séance du 22 mai r930. : 
… à Le vice-président du Conseil d'Etat, 
ST En Tuéopore Tissier. 

e maître des requêtes, rapporteur, 

 Ver-Duran. 


L2 


Versement des contributions 


DÉCRET DU 31 MAI 1930 {1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pré- 
voyance sociale, du ministre de la Santé publique, du 
ministre des Finances, du ministre du Budget, du garde 
des Sceaux, ministre de la Justice, du ministre des 
Affaires étrangères, du président du Conseil, ministre de 
l'Intérieur, du ministre de l'Agriculture, du ministre du 
Commerce et de l'Industrie, du ministre des Postes et 
‘élégraphes et du ministre des Pensions, 

Vu la loi du 30 avril r93o modifiant et complétant la 
loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, et notam- 
ment le nouvel article 8x1, ainsi conçu : 

> « Un règlement général d'administration publique, 
rendu sur là proposition du ministre du Travail et des 
ministres intéressés, déterminera toutes les dispositions 
nécessaires à- l'application de la présente loi, laquelle 
entrera en vigueur le 1° juillet 1930 » ; 


: (x) « Décret modifiant, pour l'application de la loi du 
80. avril 1930 modifiant et complétant la loi du 5 avril 
1928 sur les assurances sociales, en ce qui concerne Je 
en des contributions, le décret du 30 mars 1929. » 


— 
| nn 


‘feuillet .trimestriel. 


D 
Cet avis a été délibéré et adopté par le Conseil d'Etat - 


Vu le décret du 30 mars 1929 portant règlement général, 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 
5 avril 1928 ; à 
Le Conseil d'Etat entendu, : 


DÉcRÈTE : 


Versement des contributions. ‘ 


AnT. 127, — $ 1°T. Le salarié soumis aux oblisations de 
la loi sur les assurances sociales ne peut s'opposer as 
prélèvement de la cotisation ouvrière, effectué par l'em-. 
ployeur au moment de.la paye. L = 

$ 2. Le payement du salaire effectué sous déduction 
de la cotisation ouvrière vaut acquit de cetie cotisation 
à l'égard du salarié de la part de l'employeur. Ge 

ART. 2. — Les versements prévus aux articles 2, para-. 
graphe 2 ; 3, paragraphe 3, et 69, paragraphe 5, 7°, sont 
effectués par l'employeur d’après la catégorie dans laquelle 
le salarié se trouve classé. DRE 2 

ART. 3. — $ 1%. Les timbres « assurances sociales » 
sont émis par ke ministre du Travail et mis en vente. par 
ladministration des Postes, Télégraphes et Téléphones, 
dans les conditions à fixer par un arrêté des ministres 
compétents. 2 

$ 2. L'employeur acquitte, sôus forme de timbres, 
la double contribution, dont moitié sur la carte annuelle 
et moitié sur le feuillet trimestriel. ie. 

$ 3. Toutefois, pour les salariés immatriculés dans 
l’assurance obligatoire en vertu de l'article 17, para. 
graphe 2, troisième alinéa de la loi, seule la contribution 
ouvrière fait l'objet d'une apposition de timbres sur le 


date de leur 
de toute autre 


$ 4. Les timbres doivent porter la 
apposition par l'employeur, à l'exclusion 
indication. Les timbres non datés, qui sont présumés 
représenter des versements personnels de l'assuré eux 
termes de l’article 2, paragraphe 1°’, de la loi, ne libèrent 
päs l'employeur du versement de sa propre contribution. 
$ 5. Seuls les timbres « assurances sociales » peuvent 
être utilisés pour, l'application des dispositions qui 
précèdent. S DT 
$ 6: Les dispositions du présent article ne s'ap- 
pliquent aux employeurs et salariés visés par l'article 93 
de la loi que sous réserve des dispositions particu- 
lières qui les concernent. é EIRE te 
$ 7. Les employeurs qui désirent utiliser des machines 
à affranchir ne pourront faire usage que de machines 
dont les types auront été agréés par le ministre des 


Postes, Télégraphes et Téléphones et le ministre du 
Travail. 5 
ART. 4. — $ 1°, La carte annuelle de cotisations est 


valable jusqu’au premier jour du mois qui suit l'anmi- 
versaire de naissance de l'assuré. Toutelois, lorsqu'elle 
a été établie moins de quatre mois avant l'expiralion 
du mois de cet anniversaire, sa durée de validité est 
prorogée d’une année. : 

$ 2. Un décret contresigné par le ministre du Tra- 
vail et le ministre du Budget déterminera les règles 
applicables à l'échange de la carte annuelle et des j 


. feuillets ‘trimestriels. 


AT. 5. — $ 1%. Le service départemental ou inter- 
départemental procède à la vérification des cartes 
annuelles .et des feuillets trimestriels et au décompte 
des cotisations représentées. 

$ 2. Toute insuffisance de versement constatée est 
notifiée aux intéressés, qui doivent compléter sans délai 
ce versement. 

$ 3. Le service départemental ou interdépartemental 
provoque, s'il, y a lieu, à l'égard des employeurs, les 
sanctions énumérées à l’article 64 de la loi. 

ART: 0, Sr L'employeur adresse, dans le cou- 
rant du mois de janvier de chaque année, au service 


départemental ou interdépartemental dont relève l'éta- 
blissement qui emploie les intéressés, un bordereau 


nominatif des salariés visés à l’article 2, paragraphe 6, 
de la loi, qui ont été occupés par lui au cours . de 
l'année précédente. Il indique, sur ce bordereau, Île 
nombre de journées de travail accompli par chaque 
salarié, ainsi que .le montant de la contribution. patro- 
nake due pour chacun d'eux et calculée conformément 
aux dispositions de l’article 2, paragraphe 6, précité, 

$ >. L'employeur adresse dans les dix premiers jours 


de chaque mois au même service un bordereau nomi- 
patif des salariés visés à l’article 8, paragraphe 3, et 
des salariés étrangers ne bénéficiant pas des disposi- 


_ occupés au cours du mois précédent et qui motivent le 

versement des contributions obligatoires. Il indique sur 
_ ce bordereau le nombre de journées de travail accompli 
par chaque salarié, ainsi que le montant des contribu- 


tions patronales ou des contributions patronales et 
ouvrières dues pour chacun d'eux. 
$ 3. — S'il ne s’est pas acquitté des contributions dont 


Je versement lui incombe au moyen de timbres apposés 
sur les bordereaux ci-dessus prévus, l'employeur doit 
_ justifier, dans les conditions qui seront déterminées par 


opéré le versement desdites contributions soit, dans 
e département de la Seine, à la Caisse générale de 
garantie, -soit, dans les autres départements, 


compte de la Caisse générale de garantie. 

= $ 4. — Les bordereaux susmentionnés sont transmis par 
* le service départemental ou interdépartemental, après véri- 
ficntion, à la caisse générale de garantie. 

__ ÂAnr. 7. — En cas de cession ou de cessation d’un com- 
merce ou d’une industrie, l'employeur est tenu de 
s'acquitter sans délai dès obligations mises à sa charge 
m-<e qui concerne tant la déclaration que le payement 
_ des sommes qui n'ont pas été représentées par lui en 
- timbres sur des cartes ou feuillets. 


es Dispositions transitoires. 
: ART. 8. — Le bordereau à établir dans le courant du 
mois de janvier 1931, conformément à l'article 6, 


paragraphe 1°’, du présent décret, ne mentionnera que 
. Nes salariés occupés au cours du second semestre de 
_ J'année 1930. k es 
ART. 9. Sont abrogés les articles 17 à 27 du décret 
* du 30 mars 1g29 portant règlement général d’admi- 
… nistration publique pour l'exécution de la loi du 5 avril 
1928 sur les assurances sociales. s 

_ Arr. 6o. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 


. sociale, le ministre de la Santé publique, le ministre 
* des Finances, le ministre du Budget, le garde des 
Sceaux, ministre de la Justice, le président du Con- 


 seil, ministre de l'Intérieur, le ministre des Affaires 
 élrangères, le ministre de l'Agriculture, le ministre du 
Commerce et de l'Industrie, le ministre des Postes et 
: Télégraphes et le ministre des Pensions sont chargés, 
_ chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 3r mai 1930. 
Gasron DoumERGUE. 
Par le président de la République : 
président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. 
Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
PIERRE LAvAL. 


Le ministre de la Santé publique, par intérim, 
P.-E. FLannn 


Le 


Le ministre des Finances, 


Pauz REyNauD. 


Le ministre du Budget, 


GERMAIN-MARTIN. 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice; 
Faouz PÉREr. 
ministre des Affaires étrangères, 
ARISTIDE Brian». 
Le ministre de l'Agriculture, 
FEernann Davin. 
ministre du Commerce et de l'Industrie, 
P.-E. FLannin. 
Le ministre des Postes et des Télégraphes, 
ANDRÉ MALLARMÉ. 


Le 


Le 


Le ministre des Pensions, 
CHSAMPETIER DE RiBEs. 


tions des paragraphes 4 et 5 de l'aticle 1°, qu'il a 


un arrêté:des ministres du Travail et du Budget, qu'il 


chez les, 
préposés de la (Caisse des dépôts et consignations au 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre du Travail et de la. 
voyance sociale, du ministre de la Santé publ 
ministre des Finances, du ministre du Budget, di 
des Sceaux, ministre de la Justice, du ministre d 
rieur, du ministre des Affaires étrangères, du 
de l’Agriculture, du ministre du Commerce et d 
trie, du ministre des Postes et Télégraphes et du 
des Pensions, . LA +, 
Vu la loi du 80 avril 1930 modifiant et complé 
loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales e 
ment le nouvel article 84, ainsi conçu: a 
« Un règlement général d'administration 
rendu sur la proposition du ministre du Travail : 
ministres intéressés, déterminera toutes les dispo 
nécessaires à l'application de la présente loi, 
entrera en vigueur le 1°7. juillet 1930 »5 
Vu le décret du 30 mars 1929 portant règlement gér 
d'administration publique pour l'exécution de la 1 
5 avril 1928; ; s Be ete 
Le Conseil d'Etat entendu, 
DÉGRÈTE :. Te Te 
ART. 127, — Les employeurs des salariés des profe 
agricoles et forestières, visés à l'article 72 de la 
les assurances sociales, doivent adresser au service 
temental ou ïinterdépartemental une déclaration, d 
modèle arrêté par le ministre du Travail, et sur laque 
le maire de la commune du lieu de travail atteste 
font habituellement exécuter des travaux agricoles. 
Sont dispensés de cette déclaration les employeu 
liés à une mutuelle agricole, à un syndicat agrico 
à l’un des organismes satisfaisant aux conditions de 
ticle 5 ci-après. É A Re 
Lesdits organismes devront adresser au servic 
cours du mois de juillet 1930, la liste des employeurs 
leur sont affiliés et qui bénéficient de la dispense p 
aw paragraphe précédent, et fournir dans les mo 
janvier et juillet de chaque année des états rectifi 


Vin 


|, permettant de tenir cette liste à jour. È : 

ART. 2. — Le service départemental ou interdépa: 
mental classe comme assurés agricoles les assur 
sont reconnus exercer, à titre de profession prince 
une de celles que définit l'article 92 de la loi. 

Ce classement est fait d’après la déclaration de 1 
ployeur qui a servi de base à l'immatriculation du sa 


ou d’après la déclaration de celui-ci, 


ART. h. — L'assuré classé comme assuré non agricole 
qui exécute un travail exclusivement agricole, a droit 


ent L à d'un modèle spé 
qui lui seront délivrés sur sa demande par le services 


coles, et leurs unions, peuvent êlre autorisées par le ser:! 

vice départemental ou interdépartemental, ou, si leur cifr: 

conscription relève de plusieurs services départementaux 

ou interdépartementaux, par le ministrs du Travail, 
RÉ N IIS TE 


\ 


G) « Décret modifiant, pour l'application du titr 
de la loi du 30 avril 1930 modifiant et complétant la le 
du 6 avril 1928 sur les assurances sociales, le décret du 
80 mars 1929 portant règlement général d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 5 avril 1928. 


za 


s et de réassurances mutuelles agricoles et des 
licats agricoles. Un arrêté des ministres du Travail et 
‘Agriculture fixera les conditions auxquelles cette 
orisation devra être subordonnée. ; 

6. — L’assuré visé aux articles 3 et 4 du présent 
qui accomplit successivement un travail agricole 
avail non agricole, ou inversement, reste inscrit 


- lui sont applicables, ainsi qu'à son employeur, sont 
qui correspondent à la nature du travail effectué. 
I. 7. — Tout assuré classé comme assuré agricole 
2oit une carle de cotisations d'assurance-vieillesse d’un 
èle spécial, arrêté par le ministre du Travail. 

écret contresigné par les ministres du Travail, de 
riculture et du Budget fixera, après consultation des 
ismes visés à l’article 74, paragraphe 1°, alinéa 3 
Joi et à l'article 5 du présent décret, les conditions 
esquelles ces organismes effectueront pour le compte 
employeurs qui leur sont affiliés, par l'intermédiaire 
Service départemental ou interdépartemental, les verse- 
ents prescrits par la loi. , RATE : 

8. — Sous réserve des conditions spéciales de 
nt fixées par décret en application de l’article », 
ragraphe 1°, alinéa 2 de la loi, l'employeur appose 
la carte de cotisations d’assurance-vicillesse des timbres 
Lassurances sociales » représentant la double contribution 
re et patronale, savoir : 


- -_ Cotisations. 


Journalière Hebdomadaire Mensuelle Trimestrielle Annuelle 


atégorie. o 15 0 55 3 9 36 
PCatégorie.. 0:25 1 5o 6 18 72 
catégorie... oo 2 25 -9 27 108 

} catégorie... o 50 3 » 12 36 144 
Micatégoriess 2,2 0:80. 7 Db- » 20 60 240 


a , 
Pour les salariés immatriculés dans l'assurance obliga- 
ire en vertu de l'article 1T, paragraphe 2, troisième 
L éa, de la loi, la contribution ouvrière seule est à repré- 
enter par des timbres. Elle s'élève aux chiffres suivants : 


o 45 


2 bo 10 30 120 


RT. 9. — Le service départemental ou interdéparte- 
rental adresse chaque mois à la (Caisse générale de 
rantie un bordereau nominatif des assurés classés 
bmme assurés agricoles, ainsi que des assurés classés 
me assurés non agricoles, qui ont effectué un travail 
ricole dans les conditions prévues par l'article 4, para- 
phe 1%, du présent décret, âgés de plus de trente ans 
“dont l'anniversaire de naissance a eu lieu au cours du 
is précédent. Pour chacun de ces assurés, le service 
tentionne sur ledit bordereau le montant des cotisations 
ricoles de l'ânnée échue. : 
La caisse générale de garantie crédite le fonds spécial 
isé à l’article 74, paragraphe 2, de la loi, de la dotation 
oportionnelle prévue par cet article … ; 
“Amr. 10. — Les sociétés de secours mutluels faisant 
pplication de l'article 75 de la loi perçoivent directe- 
ént et dans les conditions fixées par leurs statuts, les 
fisations destinées à couvrir les risques maladie, mater- 
ité et décès. ÿ ER 
Elles sont tenues, toutefois de mettre à la disposition 
eux des assurés qui leur sont affiliés et qui, n'ayant 
as un emploi permanent, leur en font la demande, des 
füillets trimestriels, d'un modèle arrêté par le ministre 
ü Travail et délivrés par le service départemental ou 
terdépartemental. = ; 
“Elles transmettent ces feuillets, une fois par trimestre, 
Scompagnés d'un bordereau récapitulatif, audit service 
üi assure le créditement de la valeur des timbres appo- 
S dans les conditions fixées par l'article 2, para- 
h do la loi. - 
— Les assurés affiliés d'office à la section 
Re LEE CS Ce 


* 


.. ns 


les organismes dont il fait partie. Les contributions 


| agricole de la caisse primaire départementale ou interdé- 


partementale, par application de l'article ‘ 795, paræ 
gräphe 17 de la loi, reçoivent pour les risques maladie, 


maternité et décès, un feuillet trimsstriel de cotisations 


d’un modèle spécial, arrêté par le ministre du Travail. 
Les dispositions relatives à l'acquittement de la double 
contribution, telles qu'elles résultent de l'article 55, para< 
graphe 5, de la loi, sont applicables à ces assurés, ainsi 
qu'à leurs employeurs. É 
ART. 12. — Un décret contresigné par les ministres 


du Travail, de l'Agriculture et du Budget, déterminera 


les justifications à fournir par les sociétés de secours mu- 
tuels faisant application de l'article 7» de la loi et par la 
section agricole de la caisse primaire départementale où 
interdépartementale pour obtenir les majorations visées 
par le paragraphe 2 de cet article, et les conditions dans 

lesquelles ces majorations leur seront Le 
Caisse générale de garantie sous déduction de la retenue 


de 5 % prévue pour la réassurance. 


ART. 13. — La contribution de l'employeur et du sala- 
rié pour les assurances maladie, maternité et décès, qui 


est due pour moins d’un mois, est fixée comme suit 


pour chacun d'eux : 

Cotisation hebdomadaire, r fr: 95. 

Cotisation journalière, o fr. 95. A 

ART. 14. — No sont pas considérés comme journées 
de travail salarié celles qui sont accomplies par les exploi- 
tants qui se fournissent une aide mutuelle et réciproque, 
à moins qu'il n'y ait rémunéralion en espèces. 

ART. 15. — Pour l'application de l’article 53, para- 
graphe 2, de la loi, sont considérés comme travaillant 
d'ordinaire seuls ou avec l’aide des membres de leur 
famille (conjoint, ascendants, Aescendants, frères, sœurs, 


| collatéraux), les métayers n'ayant pas employé de travail- 
leurs occasionnels plus de 75 jours pendant l’année pré- 


cédente. 

Sont considérés comme métayers, les femmes des mé- 
tayers qui sont partio au contrat de métayage. 

ART. 16. — En ce qui concerne les métayers assurée 
obligatoires, le salaire moyen journalier qui doit servir 
de base, aux termes de l'article 54, paragraphe 1®, de 
de la loi, pour ranger lesdits mélayers dans l'une des 
catégories prévues au paragraphe 2 de l’article 2 de la 


Toi, est le salaire moyen journalier fixé par le journa- 


lier agricole par l'arrêté préfectoral visé à l'article 8 de 
la loi du 15 décembre 1922. 

Toutefois, le tailleur n'est tenu au versement prévu * 
par les articles 74 et 75 de la loi qu'au prorata du 
nombre de journées do travail que le métayer doit 
fournir pour l'exploitation normale de la propriété. Ce 
nombre de journées est fixé d'accord entre les parties, 
sous réserve, s'il y a lieu, de la décision du service 
départementol]. Ÿ 

ART. 17. — Les métayers ne sont pas tenus au verse- 
ment des contributions patronales afférentes à l'emploi 
des ouvriers qui travaillent avec eux et qui sont rému- 
nérés par le propriétaire. Ces contributions sont à la 


charge de celui-ci. 


Les métayers sont tenus au versement des contributions 
patronales afférentes aux ouvriers qu'ils rémunèrent. Tou- 
tefois, lesdites contributions leur seront remboursées par 


| lo propriétaire duns les conditions qui résultent du con- 


trat de métayage. 

Au cas où un métayer exploite des terres appartenant 
à plusicurs propriétaires, la ventilation des cotisations 
dues par chacun d'eux est effectuée sur les bases qui 
seront fixées par un arrêté pris de concert par le mi- 
nistre du Travail et le ministre de l'Agriculture. 

Arr. 18. — Sont abrogés les articles 127 à 133 du 
décret du 30 mars 1929 portant règlement général .d'ad- 
miristration publique pour l'exécution le la loi du 
5 avril 1928 sur les assurances sociales. - 

ART. 19. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, le ministre de la Santé publique, le ministre des 
Finances, le ministre du Budget, le garde. des Sceaux, mi- 
nistre de la Justice, le président du Conseil, ministre 
de l'Intérieur, le ministre des Affaires étrangères, le mi- 
nistre de l'Agriculture, le ministre du Commerce et de 
l'Industrie, le ministre des Postes et Télégraphes et lo 
ministre des Pensions sont chargés, chacun en ce qui le 


allouées par la 


OR EME STARS de 


’ LA 
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concerne, de J'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal Officiel de Ja République française. $ 


Fait à Paris, le 31 mai 1930. 
GASTON DouMERGUE. 


Par le président de la République : 


Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. 


Pierre LavaL. 


Le ministre de la Santé publique, par intérim, 
P.-E. FLaxpin. 6 
LS Le ministre des Finances, 
Pauz Reynaur. 
Le ministre du Budget, 
GERMAIN-MARTIN. 


Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Raouz PÉRET. 


Le ministre des Affaires étrangères, | 
: Aristine BRIAND. ; 
Le ministre de l'Agricullure, 
Fernanp Davin. 

Commerce et de l'Industrie, 
P.-E. FLAN. 

Le ministre des Postes et Télégraphes, 
ANDRÉ MALLARMÉ. 


Le ministre du 


Le ministre des Pensions, 
CHAMPETIER DE RIBESs. 


Avances aux caisses d'assurances sociales 
DÉCRET DU 5 JUIN 1930 (1) 


Le FRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre des Finances et du ministre 
du Travail et de la Prévoyance sociale, 

Vu la loi des 5 avril r928 et 30 avril 1930 sur les 
assurances sociales, et notamment son article 36 ; 

Vu le décret du 1** mai 1929, 


Décrète : 


Ant. 19. — Les avances consenties à partir du 1% juin 

1030, en vertu de l'article 36 de la loi susvisée par le 
Trésor à la caisse générale de garantie, soit pour ses 
propres besoins, soit pour les besoins des caisses d’as- 
surances, porleront intérêt au taux de 3,50 % l'an au 
profit du ‘résor jusqu’à la date de leur remboursement 
par la caisse générale de garantie, ce remboursement de- 
vant intervenir ayant le 1% juillet 1931, aux termes de 
la loi. 

ART, 2. —- Les avances consenties à partir du xt juin 
1930, en verlu de l'article 36 de la loi susvisée par la 
caisse générale de garantie aux caisses d'assurances, por- 
feront intérêt, au taux de 4,50 l'an, au profit de la caisse 
générale de garantie jusqu'à la date de leur rembourse- 
ment par les caisses, la durée du prêt ne devant pas 
excéder 15 ans, aux termes de la loi. 

ART. 3. — Les dispositions du décret du 1° mai 1929 
sont abrogées en tant qu’elles sont contraires aux dispo- 
sitions qui précèdent. 

ART. 4. — Les ministres du Travail et de la Prévoyance 
sociale, des l'inances et du Budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 5 juin r930. 


Gaston Doumercurx. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 
Pierre Lavar. « 
Le ministre des Finances, 
Pauz REyNaun, 
Le ministre du Budget, e 
GERMAIN-MARTIN. 


(1) « Décret fixant le taux d'intérêt des avances con- 
éenties aux organismes d'assurances sociales. » 


1 


a n 


sera 


Le ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 


| des risques garantis 


Employés communaux. Absences de cuisses de retrai 


atholique 


Es Réponses 


Hospice publie, Aumônier rétribué. Non assujettisse 
Du J, O., 2. 2. 30, Déb, parl. Chambre, p. 


6858. — M. Antier demande à M. le ministre ] 
vail si l’aumônier d’un hospice rélribué par lPadmi 
tion de l'hospice peut éêlre assuré obligatoire. (Q 
du 24 décembre 1929.) © 


Réponse. — Si, comme il est à supposer, les aumô 
considérés exercent leurs fonctions à la suite d'une e 
entre l’hospice et leurs chefs hiérarchiques, il n'y 
entre eux et l’hospice employeur de contrat de 
proprement dit. Ils n'auraient pas, par suite, et « 
réserve de la jurisprudence, au regard de l'établis 
où ils sont employés, la qualité de salarié, suscept 
de les faire bénéficier de l'assurance obligatoire sous 
régime de la loi du 5 avril 1928. 


Salariés des communes. Absence de réglementation pre 
teetrice. Loi du 5. 4. 1928 applicable. + : 


Du J. O., 26. 2. 80, Déb. parl. Chambre, p. 8#r! 


7350. — M. Léon Vincent rappelle à M. le mini 
du Travail que l'article 4o de la loi du 5 avril 1928, 
les assurances sociales, dispose que: « Les salariés. 
communes. demeurant respectivement soumis au 
lations ou règlements qui les régissent à l'égard 
risques garantis par la présente loi » ; expose : a) @ 
dans la plupart des 38 000 communes de France, les 
riés, employés ou ouvriers ne bénéficient d'aucune dis 
sition réglementaire en ce qui concerne l'assurance- 
die, maternité, invalidité, vieillesse, décès ou charges 
famille ; b) que, dans un petit nombre de villes s 
ment, existent des caisses municipales de retrailes ; e 
sont-elles résérvées, la plupart du temps, aux emplo 
ou agits commissionnés, les auviliaires et ouvriers c 
étant exclus ; et demande quelle va être la silualion à 
nombreux personnel à compter du 5 février prochain 
Sera le Seul à ne pas bénéficier des assurances sociales 
bien si les communes doivent, dès maintenant, prend 
des dispositions pour affilier leur personnel au caiss! 
d'assurances sociales, exclusion faite de la retraite” 
vieillesse pour celles d'entre elles qui ont créé à cet 
une caisse parliculière. (Question du 28 janvier 193 


RÉPONSE, — Aux termes de Particle 49 de la loi ex 
les assurances sociales, Jes salariés des commmunes €! 
meurent soumis aux règlements qui les régissent à lé 
par ladite loi. Il résulte, de cette 
posilion, que les salariés des communes qui ne béné: 
«cieront pas, au moment de la mise en vigueur des 4 
rances sociales, d’un règlement particulier les en | 
l'égard des risques susvisés, se trouveront placés sous 
régime générel de la loi du 5 avril r08. Quant aux sall 
riés communaux qui bénéficieront, à ce moment, d’ 
régime particulier, la loi spéciale prévue à l'article 4 
précité devra fixer les règles de coordinMion de ce régi 
avec le régime général des assurances sociales. : 4 

ASE = 


Mesures envisagées. | À 
Du J. 0., 2: 4. 80, Déb. parl. Chambre, p. 150% 


8070. — M. Fournier-Sarlovèze expose à M. le minis!) 
de lintérieur : a) qu'au moment où commence l'inscri 
lion des assujettis à la loi sur les assurances sociales, | 
municipalités qui n'ont pas encore créé de caisse «| 
relraile spéciale pour leurs employés et ouvriers 
demandent si elles doivent faire inscrire ces derniers 
b) qu’en effet, depuis plusieurs années, le Parlement 
saisi d'un projet de loi stiné à créer une caisse 
retraite autonome pour les fonctionnaires départementai 
el communaux, et c’est en efivisageant la rnisé en app. 
calion de cette loi qu'elles ne se sont pas préocctupéé 
Jusqu'ici, de doter leur personnel d'une caisse de re 

HS 


: ART é ) AS 
ne) e les jonclionnaires communaux, de 
é, attendent avec: impalienca la réalisation. des 
romesses formelles qui leur ont élé faites par le Gouver- 
… mement et par le Parlement et se refusent à entrer dans 
_ le cadre des ‘assurances sociales ; et demande: 1° ce que 
les municipalités doivent faire en celle circonstance ; 
2" quelles sont les intentions du Gouvernement en ce qui 
Concerne le vote de la loi créant une caisse autonome de 
_ retraites pour les fonctionnaires départementaux et com- 
unauz, ladite ‘caisse devant doter les secrélaires et 
mployés de mairie ainsi que les ouvriers communaux de 
néfices incontestablement plus avaniageux que ceux que 
eur procureront les assurances sociales. (Question du 
… £1 mars 1980.) 
Réponse. — Une commission a été constituée au minis. 
tère du Travail en vue de rechercher les moyens de 
Décter la situation des employés communaux, non affiliés 
à une caisse de retraites, au point de vue de l'application 
h de la loi sur les assurances sociales. Cette commission a 
n estimé qu'il y avait lieu de surseoir à toute décision jus- 
- quà ce que le Sénat ait été appelé à délibérer sur le 
n projet de loi, dont il est actuellement saisi, tendant à 
L_ inslituer un nouveau régime de retraites en faveur du per- 


Liout ce qui dépendra de Jui pour que ce projet de loi 
… soit inscrit le plus tôt possible à l’ordre du jour de la 
haute assemblée, le rapport présenté par la commission 
_ sénaloriale d'administration générale ayant été distribué 
| récemment. 


Situation des fonctionnaires des retraites ouvrières 
au regard des assurances sociales, 


Du J. O., 19. 4. 30, Déb. parl., Chambre, p. 2001: 


8237. — M. Jules Boyer demande à M. le ministre du 
… Travail si les employés des services des retraites ouvrières 
“ et paysannes assurant acluellement les services des 
… retraites et des assurances sociales : 1° sont tenus d'as- 
_ surer ces deux services ; 2° si oui, quel est le décret qui 
… le leur impose ; 3° si le traitement de ces employés doit 
L être modifié et, le cas échéant, à quelle dute ; 4° quelle 
nest la siluation faile, dans les assurances sociales, en ce 
qui concerne leur traitement, aux auxiliaires permanents 
| ayant alteint depuis plusieurs années le maximum de leur 
- salaire, et Sils seront tilularisés. (Question du 20 mars 
1930.) 5 
_ Réponse. — L'intégration des agents du service des 
} retraites ouvrières et paysannes dans les services d’assu- 
rances sociales à été prévue par le règlement d’adminis- 
| tration publique du 30 mars 1928, et réalisée par les 
/ F 1 

- décrels du 21 novembre 1929 fixant l'organisation et le 
… statut du personnel des offices départementaux, dans des 
conditions que tout Je monde, y compris les intéressés, 
\a jugées à la fois équitables ct bienveiïllantes. Toutefois, 
h la question s'étant à cette époque posée devant le Par- 
M jement de remplacer les offices départementaux par des 
- services, dont le service actuel des retraites ouvrières cons- 

tituerait le noyau, l'application des décrets précités a été 

suspendue, et il est clair qu'ils devront être revisés si 
- Je texte voté par le Sénat en ce qui concerne Forgani- 
» sation des servicés est maintenu par la Chambre. Les 
} mesures qui seront prises pour le personnel des retraites 


GA 


ouvrières s’inspireront à son égard des mêmes disposi- 
Lions que précédemment, et leur application suivra d'aussi | 


près que possible le vote de la loi. En attendant, les ser- 
vices des retraites ouvrières ont assumé le premier tra- 
-vail des assurances sociales, celui de l’immatriculation, 
- qui est substitué à celui, en grande partie éteint, de 
l'échange des cartes de retraites ouvrières, et la question 
ne s'est pas posée de savoir s'ils y étaient ou non tenus 
et si un décret était nécessaire pour le leur imposer. 


- Agsurés des retraites ouvrières. Versement, un an avant 
la L. du £' 4. 28, des 3/5 des cotisations prévues par 
art. 4 $ 2 € 6. 4. 10. Statistique. 


Du. 0. Déb. parl., 
: P. 1278 : 
6 291. — M. Mauger, sénateur, demande à M. le ministre 


du Travail quel est le chiffre des assurés obligatoires, d’une 
| acullalifs, d'autre part, qui ont opéré sur leurs 


juin 1930, Sénat, 


A de. 


onnel des administrations locales, Le Gouvernement fera 


be 


lurisprudence : 


EU, 


PRE, k 


— 1002 


# 


cartes annuelles, au moins un an avant la dale de la pro- 


mulgation: de. la doi des. assurances sociales, les trois cin- 
quièmes au moins des cotisations prévues à 
paragraphe », 
16 avril 1930.) 

Réronse, — Conformément aux dispositions du para- 
graphe 3 de l’article 47 de la loi du 5 avril 1928 sur 


Je. 
: 


Le 


à F l'article 4, 5 
de la loi du 5 avril 1910. (Question du 


les assurances sociales, il n’est plus procédé à l'échange 


de cartes depuis le 1% octobre 1929. Pour avoir les ‘opé- NE 
‘il faut donc 6e reporter 


rations d’une année complète; 
à l'année 1928. Or, au cours de 1928, 1 540 000 assurés 
obligatoires et rroooo assurés  facultatifs ont échangé 


leur carte de retraite ouvrière. Ce nombre varie peu d'un 


exercice à l’autre. L'administration ne possède pas la 


statistique di montänt des versements constatés sur les 


cartes, mais, étant donné que l'attention des assurés a 


été appelée à maintes reprises sur l'intérêt qu'il y avait. il 


pour “eux à compléter leurs versements jusqu'au mini- 
mum réglementaire, il n'est pas douteux que la plus 
grande partie des cartes échangées en 1928 — pour ne 
pas dire la totalité — comprenait des cotisations au 
moins égales aux trois cinquièmes du montant réglemen- 


taire. 


Conseil d’administration des caisses. 
Rétribution (non). 


Du J, O., 26 février 1930, Déb. parl., Chambre, 


p. 841 : 


6569, — M. Delmotte demande à M. le ministre du 
Travail : 1° si le secrétaire et le trésorier faisant partie 
du bureau du conseil d'administration d'une caisse pri- 
maire de répartition, auront droit à une rétribution, s'ils 
doivent être employés d'une façon permanente au fonc- 
tionnement des services de la caisse, ou, en d'autres 
termes, si un directeur ou employé rétribué d'une caisse 
primaire de répartilion peut, en même temps, faire parlie, 
à titre gratuit, du bureau du conseil d'administration de 
ladite caisse ; 2° si Le secrétaire et le trésorier d'une société 
de secours muluels, affiliée à une caisse primaire de 
répartition, auront droit à une rétribution, s'ils occupent 


un emploi réel dans les services de la société agissant. 


comme-section locale. (Question du 8 décembre r929.) 
Réronse. — 1° Réponse négative; 2° les administra- 


teurs d’une société de secours mutuels qui est affiliée 


à une caisse primaire de répartition et qui fonctionne 
comme section locale de ladite caisse, ne peuvent rece- 
voir de cette dernière aucune rétribution. ; 


Justices de paix. Greffiers. Affiliation (oui). 


Du J. O., 19 avril 1930, Déb. parl., Chambre, 
p. 2024 : 


7855. — M. Rolland demande à M. le ministre du Tra- 
vail si les greffiers de justice de paix peuvent être consi- 
dérés comme rentrant dans les bénéficiaires des assurances 
sociales. (Question du 25 février 1930.) 

Réponse, — Les greffiers de justice de paix ne sauraient 
bénéficier de l'assurance obligatoire, n'étant pas des sala- 
riés. Mais, s'ils vivent principalement du produit de leur 
travail et si leur gain annuel n'excède pas le chiffre 
limite fixé par la loi du 5 avril 1928 (art. 37), ils pour- 
ront, semble-t-il, aux termes de cet article, bénéficier de 
l'assurance facultative, à la condition de remplir par 
ailleurs les autres conditions prévues pour l'admission 
dans cette assurance. 


Bandagistes orthopédistes. Rapports avec les caisses. 


Modalités. 
Du J. O., à février 1930, Déb. parl., Chambre, 
p- 368 : 
6880. — M. Renaitour demande à M. le ministre du 
Travail : 1% sû les bandagistes orihopédistes seront, aw 


même titre que les pharmaciens, fournisseurs des caisses 
des assurances sociales ; 2°. dans l'affirmative, sous quelles 
formes et dans quelles conditions. (Question du 24 dé- 
cembre 192q:) 

Réponse. — 1° Il appartiendra aux caisses d'assurances 
sociales ‘de déterminer, dans le règlement qu’elles doivent 


Membres. ÆS 


à dE SE EE 


perd ane it à 
EE OT De AT ANA NP 


Phée 2e 
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1929 pour fixer les conditions d'attribution des presta- 
_ tions, les cas où l'intermédiaire du pharmacien apparaîtra 
nécessaire pour la fourniture des appareils et de s’en- 
teudre, à ce sujet, avec les syndicats professionnels de 
praticiens, dans la limite du tarif général unique prévu 
à l’article 388 du même décret; 2° le règlement précité 
aura à déferminer, pour les cas cù l'intermédiaire du 
pharmacien ne serait pas reconnu nécessaire, si les appa- 
… xreïils seront fournis aux assurés ou si leur prix sera rem- 
_ boursé aux intéressés ; la caisse pourra —- la loi ne semble 
pas l'en empêcher — passer des conventions avec les 
-iabricants d'appareils en vue de réglér non seulement 
e prix des appareils dans les limites du tarif général sus- 
é, mais los conditions dans lesquelles seront délivrés 
aux assurés les appareils, soit par le fabricant, soit par 
Ja caisse elle-même. À 


Caisses mutualistes d'anciens combattants. 
Rapports avec la loi du 5. 4. 1928. 


Du O., 15 janvier 1930, Déb. parl., Chambre, 
PTS: Re 


d 


- 6538. — M. Ravanat demande à M. le ministre du Tra- 
_vaïl si les mutuelles retraites prévues par la loi du 4 août 
1923 seront englobées dans la loi des assurances sociales 
au moment de leur application. (Question du 6 décembre 
1929.) 

_ Réponse. — Les sociétés et unions de sociétés de secours 
_mutuels visées par la loi du 4 août 1923 peuvent, comme 
_ toutes Tes autres sociétés ou unions constituées dans les 
conditions de la loi du 1% avril 1898, fonder une caisse 
- primaire pour l'application de la loi du 5 avril 1928 sur 
les assurances sociales. Toutefois, ces sociétés et unions 
_ de sociélés de secours mutuels ne peuvent gérer les risques 
de capitalisation (vieillesse et invalidité) que par l'inter- 
médiaire d’une caisse autonome mutualiste, créée au 
moins un mois avant la mise en vigueur des assurances 
_ sociales et à la condition que cette caisse réunisse le 
_ minimum d'effectif imposé par la loi du 5 avril 1928 
et le règlement d'administration publique du 30 mars 
1929. 


Mines de la Sarre. Nombre de bénéficiaires. Nombre de 
journées payées pendant chacune des cingd dernières 
années. Effectif du personnel employé. 


nr -Di ki O., 11 février 1930, Déb. parl., Chambre, 
p. 618 : 


_ 6416. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des Travaux publics : 1° quel est le nombre des bénéfi- 
ciaires des assurances sociales dans le personnel des mines 
domaniales de la Sarre ; 2° quel a été le nombre des jour- 
nées de maladie payées pendant chacune des cinq der- 
nières années ; 8° quel est l'effectif du personnel employé 
dans le service des assurances sociales. (Question du 2 dé- 
cembre 1920.) 


Réponse, — 1° Nombre des bénéficiaires des assurances 
sociales parmi le personnel des mines domaniales de la 
Sarre : le personnel des mines de la Sarre comprend 
58 134 ouvriers, 8 266 ingénieurs et employés. Total, 
Gr 4oo. Parmi ce personnel, 180 ouvriers de nationalité 
4 française ont opté, en vertu de la convention franco-sar- 
- roise du 27 mai 1926, pour le régime français d'assu- 
rance invalidité-vicillesse-décès (caisse autonome de re- 
traites des ouvriers mineurs) et pour le bénéfice de la 
oi française du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. 
De même, 1130 ingénieurs et employés français ont 
opté pour un régime spécial d'assurance maladie, d'assu- 
Jance vieillesse-décès et pour le bénéfice de la loi du 
o_ avril 1898 sur les accidents du travail. D'autre part, 
550 employés, anciens fonctionnaires des fiscs miniers 
Etussien et bavaroïs, ont conservé le régime de retraites 
dont ïls bénéficiaient avant la prise de possession des 
mines par l'Etat français, régime qui leur est maintenant 
garanti par l'administration française des mines doma- 
niales. Le reste du personnel, presque en totalité de natio- 
nalité allemande, bénéficie du régime normal des assu- 


LDOË ————————— « Documentatior C 


établir conformément à l'article 34 du décret du 80 mars, 


.rances sociales minières du terri la 
. l'assurance maladie, commune aux : 
ouvriers ; l'assurance accident, commune aux 
aux ouvriers; l'assurance invalidité professio: € 
lesse-décès, spéciale aux ouvriers ; l'assurance invalid 
”_professionnelle-vieillesse-décès, spéciale aux employés ; l’a 
surance invalidité générale vicillesse-décès, spéciale 
ouvriers ; l'assurance employés, spéciale aux employés 
ne sont pas admis, pour raison de santé, au bénéfi 
l'assurance invalidité  professionnelic-vieillesse-décès 
nombre des journées de maladie payées pendant, chacun 
des cinq dernières années : les nombres de journées le 
maladie payées par assuré pendant les cinq dernières 
. années ont été les suivants : en 1924, 14,22 ; 1925, 17,07 
1026, 14,68 ; 1927, 15,48 % 1928, 17,02 ; 3° effectif du 
scnnel employé dans les services des essurances social 
les assurances sociales minières du territoire de la $ 
sont gérées par deux organismes autonomes : la Corp 
tion minière qui gère l'assurance accidents et l’Associatio 
minière qui gère toutes les autres assurances. Le personn 
de ces institutions est le suivant: Corporation minière 
r gérant et 29 employés; Associalion minière, 1 direc- 
teur et 215 employés, D'autre part, l'administration dess 
mines domaniales possède elle-même un service, dit di 
prévoyance sociale, qui comprend x chef de servic 
ro employés. Ce service est chargé d'assurer la liai 
de tous les services de l'administration des mines a 
les deux organismes précités ainsi que la représentation: 
des intérêts patronaux dans l'administration des caiss 
d'assurances. En outre, il prépare et suit les assurances 
.du personnel de nationalité française, étudie. les pro s. 
- de réforme élaborés par la commission de gouvernement. 
sur la législation des assurances sociales, tient la comp 
bilité des contributions patronales, prépare l'attribution. 
de secours aux veuves et aux orphelins nécessiteux, etc: 


cas A 


ré 


Salaire normal. Travaux supplémentaires. 
Revenus personnels. Rémunérations considérées. | 


Du J. O., 13 mars 1930, Déb, parl., Cheambr 
p. 1153 : | 


C; 


7697. — M. Henry Guy expose à M. le ministre du Tra- 
vail qu'un ouvrier dont les appoinitements réguliers s'é- 
lèvent à 12 000 francs dispose annuellement, du fail den 
travaux supplémentaires faits en dehors de l'atelier et 
de ses revenus personnels, d'une somme excédant le. 
maximum de 15000 francs prescrit pour l'immalricula- 
tion aux assurances sociales ; et demande si cet ouvricr, 
déclaré par son employeur, est assujetli aux assurances 
sociales et, dans l'affirmalive, s'il a la facullé d'en refuser 
le bénéfice. (Question du 1:14 février 1930.) : 


Réponse, — Les revenus autres que le salaire n'entrant. 
pas en compte pour la délermination de la rémunération 
annuelle, le salarié considéré sera inscrit comme assuré” 
obligatoire si sa rémunération totale annuelle, y compris 
ses gains supplémentaires, ne dépasse pas le salaire-limite» 
fixé par la loi du 5 avril 1928. Le salarié immatriculé * 
dans l'assurance obligatoire ne peut se soustraire aux obli- "| 
gations imposées par la loi, et notamment à la retenue * 
sur son salaire. $ nn 


Assurés de fa loi du 5. 4. 1910. 
Immatriculation. Formalités. 


Did Or, 
p. 84x : 


© qrär. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du Travail quelles formalités devront remplir les coti- 
sants facullatifs à la carte des retraites ouvrières et 
paysannes pour bénéficier de la loi du 5 avril 1928. 
(Question du x7 janvier 1930.) ne 


Réponse, — Les assurés facultatifs de la loi du 5 avril 
‘ 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes séront imma- 
triculés dans l'assurance obligatoire de la loi du 5 avril 
1928 à la diligence de l'employeur, s'ils sont salariés et” 
si le montant de leur salaire n'excède pas les chiffres 
limite fixés à l'article 1°", paragraphe 2, de cette dernière 
loi. Les assurés facultatifs de la loi du 5 avril 1910 qui, 
sans être salariés, vivent principalement du produit 


26 février 1930, Déb. parl., Chambre, 


\ 


: emp ssent-par ai 
éficier de l'assurance facultative prévue par 
ront à établir, en vue de leur imma- 


spécial qui sera mis ultérieurement à leur 
ette demande devra être adressée au service 
al des assurances CORRE 


BOFtionn elle: Situation dinérente au er de la 
oi du 5. 4.-1928. 


ir: 0 Eu ns Te Dé. parl., Chambre, 
HS 


ss M. Merobss demande à M. le ministre du 
PAST les pensionnés militaires, au titre de la 
] avril 1924, et exerçant un emploi salarié de 
s 14 15 000 Ro Seront assujettis obligatoirement 
° dans l’afjirmalive, si ces pen- 


+ - Î 


ù et, en particulier, du risque « vieillesse » ; 3° dans 
où. des restrictions seraient “faites, quels sont les 
qui les auraient motivées ; 4° quelle situation sera 
dans les assurances sociales, à ces mêmes pensionnés 
de moins de soixante ans, exerçant la profession de 
valeurs, artisans ou pelits commerçants, et dont le 
gain annuel n'excède pas 15 000 francs. (Question du 
1 janvier 190.) 


ÉPONSE. 2e sell te des dispositions de 
ticle 4g de la loi sur les assurances sociales et de celles 
de l’article 3, paragraphe 3, de ladite loi, que les salariés 
(x l'Etat, même après la liquidation de leur retraite, 

emeurent soumis à la législation qui les régit à l'égard 


Lu Les sala- 


NP 


es risques garantis par les assurances sociales. 
iés titulaires d’une pension militaire d'ancienneté ne 
pourront ainsi être inscrits dans l'assurance obligatoire. 
ar contre, les bénéficiaires d'une pension militaire pro- 
5 ortionnelle — du fait que cette pension ne constitue 

as une retraite de vieillesse — seront inscrits dans l’as- 
une obligatoire, ou pourront être inscrits dans l'assu- 
rance facultative, s’ils remplissent, par ailleurs, les con- 
| ditions prévues par la loi. 
tenu compte du montant de leur pension pour déterminer 
| si leur salaire ou revenu n'excède pas les chiffres-limite 
. TÉVUS per la loi sur les assurances sociales. 


ociétés de secours mutuels. Fédération départementale. 


Président. Direction de caisse régionale mutuelle. 
 Incompatibilité. = : 
D Du J. 0 21 mars 1930, Déb. parl., Chambre, 


£ 1185 : 


dr. — M. Beluel demande à M. le ministre du Tra- 
ail si un président de fédération départementale de 
ociélés de secours mutuels pourra devenir, sous 
égime de la loi des assurances sociales, directeur d'une 
| caisse régionale mulualiste. (Question du 17 janvier 1930.) 


Rérôner. — Un président de fédération départementale 
de sociétés de secours mutuels pourra devenir, sous le 
égime de la loi sur les assurances sociales, directeur 
‘une caisse régionale mutuelle à la seule condition qu il 
>e fasse pas partié du conseil no uen provisoire 
ou. définitif de ladite caisse. k 


Mari assuré nest Femme fonctionnaire. 
Avantages des fommes d’assurés (non?), 


S 


5 210 MATS ne Déb. parl., Chambre, 


À 1108. — M. F. Morin demande à M. le ministre du 
- Travail si une dame (fonctionnaire retraitée de l'Etal 
don le mari sera assuré obligatoire, en vertu des dispo- 
silions de la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, 
ra droit auz FE rmpe accordés aux femmes non sala- 


Ts les ‘conditions exi- s 


s cette. assurance, une demande conforme : 


s seront. ent de tous les risques énumérés dans 


Dans ce cas, il ne sera pas- 


le: 


Réronse, — Sous réserve. des É | 
prétations judiciaire : 
il semble bien que les articles 3 ($ 3) et.4o de la oi - 
du 5 avril 1928 excluent du bénéfice de l’assurance du 
conjoint un fonctionnaire de l'Etat, même retraité. ?/ 


À 


Sociétés de secours mutuels fonctionnant comme esse 
primaires. Locaux nécessaires à leur fonctionnement ; 
Hvrets et registre. Obligation des communes (non). 


DJ; 0; 


29 mai 1930, Déb. 1h 
De 990, en par!., 


5 


8439. — M. François Albert demande à M. lo ministré 
de l'Intérieur si les communes qui, en vertu de la loi 
du 1° avril 1898 (art. 18), sont tenues de fournir aux 
sociétés de secours muluels approuvées: qui les demandent | 
-les lotaux nécessaires à leurs réunions, ainsi que les. 
livrels el registres nécessaires à l'administration et à la. 
comptabilité, sont astreintes à la même obligation si ces. 


sociétés de Secours muluels fonclionnent comme caisses 


primaires d'assurances sociales, (Question du: 31 mars = 
1930.) à 
. RÉPONSE. — Aux termes de l'article 29, paragraphe 2, 


de la loi du 5 avril r928, 


les caisses primaires jouissent 
de la personnalité civile et 


ont une personnalité juridique 
distincte de la société ou de l'union des sociétés qui 
les ont créées. Seules leur sont applicables, en vertn de. 
l'article 26 de la loi précitée, les prescriptions générales 
de la loi du 1% avril 1898. On ne saurait donc les faire 
bénéficier des dispositions spéciales de cette dernière loi, 
et notamment de son article 18, qui concerne exelusi- 
vement les sociétés approuvées. Dans ces conditions, 


Chambre 


14 
les. 
communes ne sauraient être tenues de fournir aux caisses 


LE 


#À 


UE 


primaires créées par les organisations mutualistes ni les 


locaux nécessaires à leurs réunions ni les livrets et. 
registres destinés à leur administration et à leur comp-, 
tabilité, 


—— #4 0 4428 + + —— — 
— RÉFÉRENCES DOCUMENTAIRES 


Sur les assurances sociales, la D. C. a publié les diffé- 


rents textes législatifs et administratifs parus à ce jour! - 


t. 19,.col. 1102-1129 (L. 5. 4. 28) ; t. 22, col. 
(LL: 5. 8. 29 et 18. 8. 29); — t. 23, col. 
1. 30) ; — ibid., col. 1219-1254 (L. 30. 4. 30 modifiant 
les LL. 5. 4. 98 et 5: 8. 29); — t. 21, col. 825-832 
(DD. 9. 3. 29) ; — ibid., col. 963-1025 (D. 30. 3. 29); 
— t. 22, col. 1181-1193 (D. 29. 9. 29, arrêté 15. 11. 29 
et instructions; D, or. 11. 29); — t..23, col: 039 
(D. 3r. 1. 30); — ibid., col. 1328 (D. 10. 5. 30) ; , — 
t. 21, col. 146, 559, 1036-1037; — t..23, col. 45-54,a 
1333 (Réponses ministérielles) ; — t. 21, col, 1026-1035 ; 
—:t, 22, col. 1194-1276, 1229-1271; — t. 23, col. 26-42 
(Projets et propositions de loi) ; — t. 22, col. 349-367 
(Commentaire par A. River) ; — On trouvera aussi dans 
la D. C. (t. or, col. 579-639, 963-1088, 1115-1138) ur 
grand nombre d'études et de documents relatifs à la 
mise en œuvre de la loi et sur l’attituda adoptée à son 
égard par les syndicats, associations et groupements inté- 
ressés, 


1170-1181 
037 (Dr 


FEFFFFFEFIFÉFEFTEFEFFFFENFEFFFFFEFF 
TABLEAU D’ENSEMBLE 
Nous empruntons à l'Information sociate 


du 22. 5. 30 le tableau suivant sur le fonc- 
tionnement de la loi. 


LICE IE CE BE AR A TE EC NE AR A OR OR A EC CE A A SE A 


d’après le nouveau texte rectificatif de la 


1° L'assuré, doit être immatriculé. 


C'est l'employeur qui doit faire la déclaration au ser- 
vice départemental des’ assurances sociales, avant le 
_ 1% juin 1930, pour tout salarié faisant partie de son 
_ personnel au 15 mai 1930. 

Postérieurement à l'application de la loi, ces rensei- 
- gnements doivent être fournis dans les huit jours de 
l'embauchage. 

L'assuré, s'il ne veut pas fournir les renseignements 
Concernant sa situation de famille à son employeur, peut 
adresser directement un bulletin individuel contenant ces 
renseignements au service départemental des assurances 
_ sociales. $ 
Cest le service départemental qui immatricule et 
_ délivre une carte d'assurance qui est adressée à l'assuré: 
_ par lettre recommandée, 


J1 — QUE 


Tableau indiquant le fonctionnement des assurances soc 


#9 — 


Me | J — COMMENT PEUT-ON S'ASSURER? 


PAYE-T-ON ? 


loi du 5 avril 1928 (assurés obligatoires). 


2° L'assuré doit être membre d’une caisse d’assuran 
sociales. ce 

IT peut — mais il n'y est pas obligé — choisir 
caisse. Le choix qu'il fait est valable pour au moins 
an, dans les deux premières anmées après l'appli 
de la loi, ensuite il sera valable pour deux ans au m 
_ Si l'assuré ne choisit pas sa caisse, il est affilié d’o 
à Ja caisse départementale pour les risques maladi 
maternité, décès et soins aux invalides et à la Cai 
nationale des retraites pour les risques invalidité et viei 
lesse. ; CA é 

Si l'assuré fait déjà partie d'une société de secou 
mutuels, il est présumé adhérer à la caisse d’assura 
sociales créée par la société de secours mutuels. Ma 
peut choisir une autre caisse : il doit faire connaître son 
choix avant le 4% juin 1930. : : 


+ 


CondiLions d'inscription dens les 


Fa DEUXIÈME CATÉGORIE 
calégories, ; 


PREMIÈRE CATÉGORIE 


= ——| | ——————_—————| 


| de 8 fr. à 44 fr. 99 
de 2399 à 4 499 fr. 


par jour. 
par an... 


au dessous de 8 fr. 
de 1 à 23909 fr. ! 


————————_—_—_—_…——— 


Salariés 
gagnant 


TRCISIÈME CATÉGORIE QUATRIÈME CATÉGORIE 


de 145 à 419 fr. 99 
de 4500 à 5 999 fr. 


de 20 à 31 fr. 99 
| de 6 000 à 9599 fr. 


Salaire moyen de la 
catégorie servant de 


base pour les calculs. 


6 franes 12 francs 


18 francs 2% francs 26 francs 


Les salariés chargés de famille dont le salaire dépasse 
15000 francs seront inserits aux assurances sociales si 
leur salaire ne dépasse Pas 17 000 francs s'ils ont un 
senfant de moins de 16 ans, 19 000 francs s'ils en ont 
deux, 25 000. francs s'ils en ont trois ou davantage. 

Ils payeront alors la cotisation de la cinquième catégorie, 
et la colisation de leur employeur sera remplacée par un 


Tableau indiquant les retraites du régime transitoire. 


Employeur! Salarié | Total [Employeur Salarié | Total 

| Ce qu'on | Par jour... 025 | 025| 050! 050! 050 il 
devra ) Parsemaine, 1501! 450! 8 » 3 » 3 D 6 
paver ]Par mois CRDP ELENECRNEUS 24 

Ç Dar an... 72 » |72 » [144 » || 444 » [142 » | 988 


| versement forfaitaire fixé par décret annuellement, 


| circonscriptions industrielles qui seront fix 


hop 


Employeur! Salarié | Tatal |Employeur! Salarié | Total 


Employeur! Sakuié | Total [| 


4 50|| 


07%5| 0% #l 1 2 17% 

450! 450! 9 » 6 6 42 10 » | 10 » | 20 ». 
18 » | 18 » | 36 » || 24 24 48 40 » | 40 » | 80 » || 
216 » [216 » [432 » 288 288 576 || 480 » |480 » |960 »|f. 


7 


imposé à tous les employeurs pour chaque employé gagnant 

de 15 000 à 25 000 francs, qu'il soit assuré ou non. 
Dans les villes de plus de 200 000 habitants et dans les 

des par décret, la 


cinquième catégorie comprendra tous les salariés gagnant 
moins de 6o francs par jour ou 18 000 francs par ans 
4 | 2 


. | — | 


Après un versement de : 


Oxobtientuneretraitedo: 2415 Gars Tans 8 ans ans {ans {ans A2ans A3ans © {4ans Sans ans ans . d0ans 
17e catégorie. 600  6oo 600 600 600 6oo 600 600 600 Goo 600 600 600 1220 
2® catégorie... 600 600 Goo 600 6oo 600 600 600 624 672 720 960 r200 r4o 
3€ catégorie.. 6oo 600 600 600 648 720 792 864 936 ro08 1080 1440 r80e 2160 Ë 
{® catégorie.. 600 600 672 768 864 960 +056 1152 19248 1344 rélo 1LSio 230a 2880 
5 catégorie.. 720 864 1008 r152 + 296. rÂAño 1584 1728 1872 2016 2160 2880 3600 4 320 + 


Les pensions de#wicillesse sont majorées de 1/10 pour,les 


3 


assurés ayant élevé 3 enfants jusqu'à l'âge de 16 ans. | 


F2 


À] A) Prestations en argent.......... 


IFSGATTÉS OU NOR: 25 0e ne eee 


J1 — QUELS SONT-LES AVANTAGES ? 


RISQUES 


. — Maladie : 


| A) Prestations en argent.......... 


Je F ? 


| B) Prestations en nature.......... 


C) Assurance de la #æmme de l'as- 
suré ou du mari de l'assurée et 
DÉSIR ETÉANL SSL ie e tree lue 


ZT. — Maternité : 


« 


_B) Prestations en nature.......... 


C) Assurance des femmes d’assurés. 


L Risques de répartition. 


LOI DU 5 AVRIL 1928 


» 
17e catégorie, 3 francs par jour ; 2€ catégorie, 6 francs par jour ; 3° catégorie, 
9 francs par jour ; 4° catégorie, 12 francs par jour ; 5° catégorie, 18 francs 
par jour à partir du sixième jour, pendant une période maximum de 
six mois (s’il y a arrêt momentané du travail et pendant les sus ouvrables). 
Charges de famille : 1 franc par enfant et par jour. = 
‘Tôus les frais de médecine générale et spéciale, dans la limite du tarif | 
établi en tenant compte du tarif syndical des médecins, et avec partici 
ge æ, Li , . “ 

— pation de 15 à 20 % de la part de l'assuré ; les frais pharmaceutiques et 
d'appareils, les frais d’hospitalisation et de traitement dans un établis- 
sement de eure et les frais d'interventions chirurgicales, mais avec une 

participation de 15 % de la part de l'assuré, 


- 


Tous les frais dans les mêmes conditions que ci-dessus. 2 


\ 


Six semaines avant, six semaines après l'accouchement ;* même allocation 
qu’en cas de maladie. : 
x franc par enfant et par jour. 


Tous les soins dans les mêmes conditions qu’au cas de maladie. 


Tous les soins dans les mêmes conditions qu'au cas de maladie. 


D) Primes d'’allaitement.........,.: 


nr DÉCO en its o nine des dede 
H, — Soins aux invalides. ..... 
5. — Prestations en nature au 


| conjoint et aux enfants de l'inva- 


LOC re CN OE ECUronoRe 


6. — Assurance des retraités 


CCC 


7. — Droits des chômeurs aux 
ASSUPAR CEST SQGIQES. 0e ms onens ee à 


: 


Les salariés agricoles sont rangés dans les catégories 


Pour l'assurée qui allaite elle-même : 150 francs par mois pendant les quatre | 

_ premiers mois ; 100 francs perdant le cinquième et le sixième, et 50 francs 
du septième au neuvième. 

Bons de lait si l’assurée est dans l'impossibilité physique d'alleiter. Ÿ 


Versement d’un capital égal à 20 % du salaire moyen de la catégorie | 


à laquelle appartient l'assuré ; minimum garanti: 1000 francs. 


Majoration de 100 fsancs par enfant. ( 

Pensions d’orphelins à partir du troisième enfant pour les veuves des assurés : 
120 francs au minimum. 

Pensions d'orphelins pour tous les enfants orphelins de père et de mère :. 
120 francs au minimum. 


Pendant cinq ans mêmes soins qu'au 1° B). 


Rien quand l'invalide n'est pas salarié. 

S'il est salarié, mêmes avantages qu'au 1° C). 

Les salariés retraités peuvent s'assurer contre la maladie par un versement 
de 15 francs par mois, l'Elat versant 6 franes pour compléter la cotisation. 


L'assurance se substitue au chômeur pour le payement de la double cotisation 
aux assurances de façon à le maintenir, lui et sa famille, dans tous leurs 
droits au bénéfice des assurances maladie, mrsaternité, vicillesse, etc., 


pendant quatre mois. 


[Voir le 2° page suivante.] 
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Les assurances agricoles. 


© 
GORE 


du travail agricole. — La cotisation vieillesse est fixée 


au quart de la cotisation totale, soit : 


_ d'après le salaire moyen journalier fixé pour les accidents : 
re catégorie (par mois).  Employeur........ or Sc lation lolo... USA 
2 catégorie — — ÉRIC ee) = FA TAUES CIE) ELA L RTE 6 fr. 
3€ catégorie — — Mmes & 50 MELON one He ADDG LE RES HO E 
4° catégorie — — Er n eTce E ET tee 6 » PT FIRE 
5e catégorie — — Pro FCO dre tan Qer + Es se role AIS RTE 
M aladie, maternité, décès, devront être assurés par Invalidité. — L'invalidité est assurée par le Fonds de 


| par mois. 


majoration et de solidarité pendant les premières années 


l'adhésion à une société de secours mutuels dont la coti- 
d'application de la loi. 


sation minimum sera de 5 francs par mois versés par 
l'employeur. L'Etat ajoute à ces cotisations 10 francs 


Te EEE 


FD 


« Docum 


RISQUES 


a) Assurés 
720 francs ; 
2 160 francs ; 
4 320 francs. 


l'assuré. 


720 francs ; 


Ge . + 2 160 francs ; 
D ViGiTeSSe eos remeeseesssee 


Jurisprudence. 


_ COLONIES DE VACANCES 


majeure. Phénomène de la fausse montée. Phénomène 
connu, Evénement prévisible. (Colonie de vacances. 
Directeur. Responsabilité. — IT. Responsabilité civile. 
_ Enfant. Désobéissance.- Mort, Responsabilité atténuée. 


Tribunal correctionnel de Boulogne-sur-Mer. 
(Audience du 12 mars 1930.) 
y Présidence de M. Copnon. 


I. Le phénomène de courle durée de la « fausse 
montée », qu cansisle en une oscillation de la 
progression du flot de la mer ou de la dégression 
du jusanl, phénomène qui se produit plusieurs 
Jois par chaque demi-marée et qui est particu- 
lièrement redoutable à proximité des bâches pour 
les baigneurs qui ne sauent pas nager, parce que 

- le volume d’eau contenu dans la bâche, recou- 
verte même faiblement par la mer, s'accroît brus- 
quenvent, a causé, en 1925, 1926 et 1927, diverses 
Catastrophes et accidents à des enfants apparte- 
nant à des colonies de vacances. 

Par suile, ce phénomène ne peut plus être consi- 
déré comme un cas de force majeure imprévisible. 

En conséquence, il ne peut exvnérer la responsa- 
bilité pénale du directeur de patronage, en cas 
de mort accidentelle d'enfants de son patronage, 
alors qu'il a laissé ceux-ci kntrer dans l’eau à 
protimité d’une bâche el au moment où, la mer 
descendunt, les courants sont plus dangereux qu’à 
marée montante. 

M. Toutefois, la responsabilité civile du directeur 
de patronage doit être atténuée à l'égard de la 


entatio 


2 Risques de capitalisation. : 


£. ? » 

A. — A l'expiration du délai de six mois prévu pour la maladie, l'assuré 
atteint d’une affection réduisant des 2/% sa capacité de travail a droit, 
d’abord à titre provisoire pendant cinq ans, ensuite à titre définitif, à un 
pension d'invalidité. PRES - 

Deux catégories d'assurés : a) assurés immatriculés avant 30 ans ; b) assurés | 

immatriculés à 80 ans et plus, 


ENT 

: vé 
immatriculés avant 30 ans: pension de première catégorie, 
deuxième catégorie, 1 44o francs ; troisième catégorie 


quatrième catégorie, 


b) Assurés immatriculés à 30 ans et plus: pension réduite de 1/30° par |} 
année d'âge comprise entre 30 ans et l’âge à l'entrée dans l'assurance de. 


' Pour les assurés âgés de 30 ans et plus au moment de leur immatriculation, Il 
5 ayant cotisé six ans, cette pension ne sera pas inférieure à 1 000 francs. : 

B. — Majoration de 100 francs par enfant à la charge de l'assuré. 2 
C. — Pension supprimée si la capacité de travail devient supérieure à 50 %.. : 
é A. — Au bout de 80 ans de versements, pension de: première catégorie, || 
deuxième 3 
quatrième catégorie, 
4320 francs. Pendant la période transitoire la pension est égale à 
de trentièmes de la pension normale que l'assuré a elfectué d'années de 
versements sans que le chiffre minimum puisse être inférieur à 6oo francs | 
après cinq ans de cotisations. L 


TOBON DA OO DEN DCI DER DEC DC PRIX DR, 


‘composé des plus petits, âgés de moins de rr ans, sous Ja 


LOI DU 5 AVRIL 1928 


= 


L 
2 880 francs ; 


cinquième catégorie, 


catégorie, 1 4ho francs ; 


2 880 francs ; 


troisième catégorie, 
cinquième catégorie, 
autant | 


famille de celle des jeunes victimes qui a péri 
surlout à cause d'un acle d’insubordination, pour 
être enirée dans l'eau malgré l'ordre d'attendre 
le signal du bain. ee 


Ces solutions résultent du jugement suivant, : 
rendu sur les réquisitions de M. le substitut de La. 
Batie, et après plaidoiries de Mme Yvonne NeTTER 
(du barreau de Paris), pour la partie civile ; et de 
M Hexm Larou et Henri Lor (tous deux égalemen 
du barreau de Paris), pour le prévenu : > 


Le Trisunai : e 3 


Attendu que X, vicaire à l'église S., à Paris, est trä= 14 
duit, à la reguête de M. le procureur de la République, : 
sous l'inculpation d’avoir, à Merlimont, le 6 septembre 
1929, par imprudence, maladresse, inobservation, négli- 
genco ou ïinobservation des règlements, causé involo 
tairement la mort de Gérard B. et H.: 

Attendu qu'à l'audience du 5 mars 1930 Julien B., 
père d’une des victimes, s’est constitué partie civile et 
réclame une somme de ro0o 000 francs à titre do dom: 
mages-intérêls ; ' ; 

Attendu que cette constitution, régulière en la forme, 
doit être déclarée recevable ; : ES 
Au fond : e È 
Attendu que le 6 septembre 1929, entre 4 h. r/2 et 
5 heures de l'après-midi, l'abbé X, conduisait au bain, - 
sur la plage de Merlimont, ainsi qu'il avait coutume 
do le faire chaque jour, trente-huit enfants de la colonie 
de vacances Saint-François, dont il était le directeur F 
Que lesdits enfants étaient divisés en deux groupes: l'un, 


surveillance de l'abbé X ; l’autre, composé des plus grands … 
de 1 à 16 ans, sous la surveillance de l'abbé CS 

Qu'un surveillant civil, du nom do F., économe de la | 
colonie, se trouvait déjà dans l’eau et qu'un séminariste, 
H. Jean, arrivé de la veille pour remplacer l'abbé C., 
prenait une leçon de natation avec l'aide dudit F7 

Attendu que l'abbé X. ayant fai placer les deux 
groupes à cinquante mètres l'un de l'autre, donn x 
enfants le signal d'entrer dans l'eau, leur pres 


: dont i 
pour rechercher un radeau sur lequel 
s s'étaient amusés la veille, que pour se rendre 
si, en raison de la profondeur et de l’état de la: 
, le bain pouvait avoir lieu sans danger ; 2 

_ Attendu qu'à un moment donné, s'étant retourné afin 
iter les plus grands des enfants à venir le rejoindre, 
bé X. aperçut trois de ceux-ci entraînés par les eaux 
ins sa direction; ET. 

u'il se porta à leur renconire, mais bientôt perdit 
1, se mit à nager, atteignit l’un des enfants et réussit 
grandes difficultés à le ramener ”sur la 
t, qu'à ses appels « au secours », plusieurs 
rues réussissaient à ramener trois autres 


se rendait à Merlimont 


bbé C., et qu'en participant au sauvetage de leurs 
De le surveillant F. avaient, eux aussi, 
CD ame 
le séminariste H., ne sachant pas 
être englouti sans qu’on s’en aperçoive'; 
Attendu qu'il résulle des débats que la cause directe 
l’eccident réside dans le phénomène bien connu de 
la « fausse montée » qui,consiste en une oscillation de 
a progression du flot ou de la dégression du jusant ; 
Que ce phénomène, qui se produit normalement plu- 
ois par chaque demi-marée, devient particulière 
redoutable à proximité des bâches pour les bai- 
rs qui ne savent pas nager, parce que le volume 
’eau contenu dans la bâche recouverte même faible- 
t par la mer, s'accroît brusquement, et qu'il s’ensuit 
que le « courant » ou déversoir de la bâche débite, pen- 
nt deux ou.trois minutes, à une allure: rapide, un 
olume d’eau formidable ; = 
| jue tout baigneur qui s’aventure ainsi dans une bâche 
= se trouve alors soumis à un mouvement de bascule, ayant 
Que ce phénomène de courte durée, sans danger pour 
_ un bon baigneur, est fatal pour des enfants qui, ainsi 
que c'était le cas dans la colonie S., ne savaient pas 
. pour la plupart nager; 
“Altendu qu'après les catastrophes et les accidents sur- 
venus à Hardelot en 1925, à Berck en 1926, à Vime- 
reux en 1927, à Sainte-Cécile en 1927, il n’est plus per- 
| mis aux directeurs de colonies de vacances d'ignorer 
l'existence des phénomènes de cette espèce, qui ne sont 
pas des phénomènes imprévisibles, mais inhérents à la 
nature même de la mer pendant les heures du flux et 
- du reflux ; e = 
- Attendu que l'abbé X a commis une double impru- 


nager, avait 


je 


u corps soumis à la pression contraire des vagues de 


surface ;. 


l’eau à proximité 
- faitement l'existence, et, d’autre part, en leur faisant 
_ prendre le bain à marée descendante, alors qu'il est 
reconnu par tous les gens de mer que les bains sont 
plus dangereux à marée descendante qu'à marée mon- 
tante, parce que les courants entraînaient les baigneurs 
“ vers la haute mer au lieu de les rejeter vers la côte ; 
- Que l’abbé X ne pouvait pas ignorer ce danger, car 
une pancarte invitant les plagistes à s’abstenir de 
_ prendre des bains à marée descendante est affichée sur 
de surveilllance de la plage de Merlimont ; 
_ Que sa responsabilité dans l'accident survenu le 
6 septembre 1929 se trouve ainsi engagée ; 
Attendu que, dans l'intérêt même des 
| vacances, dont l'utilité sociale et le but 
 moralisateur sont hors de conteste, il échet que les 
| directeurs des œuvres de bienfaisance s’entourent des 
E précautions indispensables à la sauvegarde des enfants 
_ Gont ils ont momentanément assumé la charge ; 

Que ces précautions. doivent spécialement  consister 
faire prendre de bains aux jeunes colons que sous 

à 


colonies de 
éminemment 


| la surveillance d’hommes du pays, connaissant pa 


ambes emportées dans le sens du courant et le haut 


dence : d’une part, en faisant entrer ses enfants dans. 
d’une bâche dont il connaissait par- 


tement la plage, la mer et les dangers, à se soumettre 
aux instructions de ces surveillants expérimentés, enfin 
à se munir d'appareils de sauvetage appropriés, pou 
vant parer à tout accident; 2 'ANRE 
Qu’au surplus, au point de vue de l'application de. 
la peine, des circonstances très atlénuantes existent er 
faveur du prévenu, qui dirigeait sa colonie de vacance 
. avec la dévouement le plus désintéressé ; j 
Que les meilleurs renseignements sont recueillis sur. 
son compte, et que, d'autre part, M. le procureur d 
la République requiert contre lui surtout une condam 
nation de principe et d’exemplarité et d’avertissemen 
pour l'avenir ; | A 
Sur la demande de Ja partie civile : NS 
Attendu qu'il résulte des témoignages recueillis À 
l'audience que le jeune B. était un enfant espiègle 
peu obéissant ; les ; 
Qu'à diverses reprises il avait été prévenu, soit p 
les surveillants, soit par ses camarades, du dange 
qu'il courait en s’avançant trop dans l’eau ; Rn 
Qu'il a/été précisément établi par les mêmes tém 
gnages que, le 6 septembre 1929, B., au lieu d’obéir 
comme ses camarades du groupe des jeunes à  l'ordr( 
de l'abbé X. d'attendre au bord de l’eau le signal 
bain, quitta son groupe et rejoignit les plus grands, 
qui se trouvaient davantage engagés dans la mer ; 2 
Attendu que cet acte d’insubordination est, sans. 
doute, pour la plus grande part, causé de la mort « 
‘jeune B., car il est à noter qu'aucun autre enfant. 
appartenant au groupe des jeunes n'a péri où ne s 
_trouvé en danger ; ; 
Qu’une part de responsabilité demeure néanmoins 
la charge de l'abbé X, en ce qui concerne la mort de 
cet enfants en raison de ce fait qu'en attendant de : 
donner le signal du bain il n’a laissé auprès de ce. 
groupe d'enfants aucun surveillant qui eût pu préc 
‘sément parer à la désobéissance de l’un d'eux; 
Attendu qu’en tenant compte de la large part de res 
ponsabilité incombant à la jeune victime, des justific: 
tions produites par la partie civile, à l'appui des dépenses 
directes entraînées par l'accident, qui seules peuvent & 
retenues comme donnant droit à des dommages-intérê 
tels que : frais de déplacement, d'hôtel, de deuil, d'inh 
mation ; qu'en notant, d'autre part, que la paroisse de S 
a pris spontanément à sa charge les frais de transport di 
‘corps et les frais d’enterrement, le tribunal a, dans |: 
cause, les éléments lui permettant de fixer à 2 000 francs. 
la somme à allouer à titre de réparation du préjudice. | 
matériel subi ; 3 Rte 


étant irréparable et inappréciable en argent ; que s'agis- 
| sant, d'autre part, d’une œuvre de bienfaisance dont pro 
fitait quasi-gratuitement le jeune B., il convient de n’al- 
louer qu'un franc de dommages-intérêts de principe ; 
Attendu que ni le ministère public ni la partie civile 
n'ont cité l'Association S. comme civilément responsable ; 
qu'il n'échet donc pas de la retenir aux débats ; ; 


Par ces motifs ; ÉErrS 
Condamne le prévenu à 5o francs d'amende avec sursis, 
et alloue à la partie civile x franc de dommages-intérêts 
pour le préjudice moral, et 2 000 francs pour le préju- 


dice matériel. 


Ossenvarions (Gazlle des Tribunaux, 18-19. 4. 
30). — I, Dans une espèce identique, le même tri- 
bunal a acquitté un directeur de patronage et estimé 
que le courant ayant provoqué l'accident mortel 
était une de ces forces auxquelles fait allusion lar- 
ticle 64 du Code pénal et qui exonèrent le prévenu 
de toute responsabilité pénale: Trib. corr. Boulogne … 
sur-Mer, 30 décembre 1925 (Gaz. des Tribunauz, w 
18 décembre 1925, et 2, 3, 4 et 5 janvier 1926). Le 
jugement rapporté estime au contraire que les acci- 
dents survenus précédemment dans les mêmes cir- 
constances ne permettent plus de considérer la force 
de la nature qui les produit comme imprévisible. 
Mais la force de la nature cesse-t-elle d’être une 
force majeure parce qu'elle peut être envisagée 
comme possible ? Si celte thèse était exacte, il fau- 


oh été, 


RS dE NE ee 


= « Documenta 


D 1010 
_ drait se refuser à considérer comme faits .de force 
__ majeure une éruption volcanique dans certains pays, 
_ une iempêle sur la mer et l'ouragan, (Comparer : 
Garçon, Code pénal annoté, art. 64, n°% 65 et suiv.) 
- 1. La désobéissance d’un enfant exonère-t-elle de 
‘esponsabilité, en cas d'accident imputable à cette 
désobéissance, celui qui en avait la garde ? Dans 
une affaire précédente, le même Tribunal avait 
acquitté une religieuse poursuivie pour homicide 
par imprudence à la suite d’un accident survenu 
à deux enfants sous sa garde qui avaient été ense- 
_ velis par l'éboulement soudain d’un profond trou 
le sable qu'ils creusaient au bord de la mer, pour 
e motif que les deux enfants (de 13 et 14 ans) 
aient agi malgré la défense de leur surveillante : 
Trib. corr. Boulogne-sur-Mer, 25 avril 1928 (Gaz. des 
Tribunaux, 1° mai 1928). Le Conseil d'Etat et les 
ibunaux adoptent la même thèse de l'exclusion de 
responsabilité bien que la victime soit un enfant : 
ms. d’Elat, 9 juillet 1929 (Gaz. Pal., 5 novembre 
29) ; Trib. civ. Le Puy, 5 juin 1924 (Gaz. des 
Tribunaux, 1% décembre 1924). 
Cette solution est juridiquement fondée sur l’ar- 
_ ticle 1310 du Code civil, lequel déclare les mineurs 
ivilement responsables de leurs délits et quasi-délits, 
En conclusion logique de cette règle est que, quand 
* Je mineur est victime d'une faute par lui commise, 
_ il doit en supporter les conséquences : en d’autres 
termes, celte faute, quand elle est la cause initiale 
de l’accident, produit les mêmes effets que la faute 
d’une victime majeure. Le Tribunal a cependant 
dmis dans le jugement rapporié une responsabilité 
_ partagée pour le motif que le directeur de la colonie 
de vacances, quoique ayant interdit aux enfants de 
se baigner avant le signal, n'avait pas laissé auprès 
’eux un surveillant pouvant parer à leur désobéis- 
_ sance. Mais peut-on exiger pour les colonies de 
Vacances cette multiplicité de surveillants ? Des 
arrêls ont fait observer qu’ « il n’est pas possible de 
. demander aux personnes qui donnent eur concours 
_ aux œuvres des colonies de vacances la même sur- 
 veillance sur les enfanis que celle que doivent exer- 
| cer les instituteurs à l’école » : C. de Paris, 3r mai 
1912 et 28 avril 1913 (Dalloz, 1918. 2. 278) ; Herr 
Larou (La responsabilité civile, n° 479). 


++ << . 


Accident survenu dans une église 


F 


4 Sonnerie de cloches. Sonneur bénévole. Accident. Res- 
 ponsabilité, Ministre du culte: mise hors de cause. 
3 Faute de la victime, — Commune, Clothet. Cordes des 
re cloches. Défaut d’entretien. Responsabilité partagée. 


| COUR D'APPEL DE BORDEAUX (1 Ch) 


(Audience du 7 novembre 1928.) 


Comme une faule engageant sa responsabililé le 

fidèle qui, sur le désir d'une famille et de sa seule 
. autorité, sonne un glas à l'occasion d’un décès 
A alors qu’il n’est nullement le sonneur attitré ni 
+ de la commune, ni du ministre du culte, et qu’il 


Jait preuve, dans l’accomplissement de cet acte, | 


d’inexpérience et de maladresse. 


En conséquence, lorsqu'un accident survient eu son- | 


neur ainsi improvisé, celui-ci doit Supporter les 

conséquences de sa faute. ee 
Toutefois, la responsabilité de la commune est éga- 
lement engagée lorsque l'accident n’a Pu se pro- 
duire qu'en raison du défaut d'entretien de l'édi- 


t 


Quant au ministre du culte, demeuré entièrement 


:- L'abbé Pruneau demanda sa mise hors de cause. 


lice du culle et des cordes dest 
cloches en mouvement. Le : 
Il y a lieu, dans ces conditions, à une responsab 

parlagée. d | rx 


étranger à tous les faits qui ont causé l'accident, 
sa mise hors de cause doit être ordonnée.alors sur 
tout qu'il avait mis le maire au courant du mau- 
vais élat du clocher et des cordes permettant di 
sonner les cloches. HSE) 


Le 26 septembre 1924, à Marthon, un sieur Riche 
bœuf sonnait un glas à toute volée à l'occasion du 
décès d’un habilant de la commune. I] n’en av 
point reçu l'ordre du curé, absent ce jour-là. Il 
en avait élé simplement prié par les parents du 
défunt. A 

Au cours de cette sonnerie, la poutrelle à traver 
laquelle passait la corde de la cloche, bascula, tomba 
et vint blesser gravement à l'épaule le sieur Rich: 
bœuf. à 

Celui-ci n'était sonneur ni de la commune, n 
de l'église. Il était, au moment de l'accident, son: 
neur bénévole: Il assigna en dommages-intérêts la 
commune de Marthon, propriétaire de l’église. Il =: 
lui imputa à faute le mauvais état de la corde de-æ 
la cloche et l'instabilité de la poutre, dont la chute 
avait eu pour lui de graves conséquences. LE ER 

La commune se retourna contre le curé de la 
paroisse. Elle articula un certain nombre de faits * 
tendant à reporler sur. lui la responsabilité de l'ac- 
cident. Elle lui reprochait notamment de n'avoir « 
pas fermé l’église en son absence, d’avoir fait un 
nœud à la corde de la cloche, de n'avoir pas utilisé « 
des cordes neuves mises à sa disposition. | 


Il n'avait pas fermé l’église car sa destination et 
son affectation est d'être ouverte aux fidèles. D. 
avait ‘fait un nœud à la corde sur le conseil du » 
maire, à qui il avait réclamé à plusieurs reprises « 
des cordes neuves. Il n'avait pas utilisé ces der- * 
nières parg qu'elles lui avaient été livrées seule- 
ment le matin même de l'accident. Il aurait pu 
ajouter, au surplus, que le changement des cordes « 
était un travail incombant uniquement à la com- « 
mune. Enfin il avait signalé au maire, à plusieurs : 
reprises, le mauvais élat du clocher, notamment le. 
scellement défectueux de la poutrelle. ÿ 

L'abbé Pruneau s'est trouvé appuyé, dans cette 
affaire, par la Ligue de défense sacerdotale du dio- 
cèse d'Angoulême, intervenue au procès. 

Le 2 mars 1926, le tribunal à- rendu un pre- 
mier jugement, Il ordonnait une enquête à la. 
demande de la commune et déclarait différer la 
mise hors de cause du curé jusqu’au jugement au 
fond. M. l'abbé Pruneau ayant fait appel de ce 
jugement et la commune de Marthon ayant soulevé 
une exception d'incompétence, la Cour de Bor- 
deaux a confirmé le jugement du tribunal d'An-. 
goulême. 

L'enquête prescrite a donc eu lieu le 7 décembre 
1927. Le 25 avril, l'affaire est revenue au fond 
devant le tribunal. Le 7 mai 1928 une décision a 
été rendue. L'abbé Pruneau a été mis hors de 
cause, La responsabilité de l'accident a été partagée 
entre la commune et M. Richebœuf. D’une part, 
ce dernier avait eu tort de s’improviser sonneur. II 
n'avait reçu aucun mandat à cet effet et avait 
causé en grande partie, en se plaçant de biais 
pour sonner, l'accident dont il était victime. 
D'autré part, la commune n'avait pas fait rem- 
placer la corde usagée assez rapidement. Il avait. 
fallu y faire un nœud. C’est lui qui, en passant, 


n 
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En outre, la commune | dans une affaire célèbre, la nature des travaux de be 
t équilibre de la poutre, | construction des églises, Il a jugé que c'étaient des 
FUN : | | travaux publics. & 7 FERRÉ 
L'arrêt « Commune de Monségur » auquel nous 
faisons allusion a été rendu dans des conditions 
sensiblement analogues à la présente espèce (1). H 
s'agissait d'enfants qui, se suspendant au bénitier 
de l'église, l'avaient fait basculer ; l'un d'eux avait 
éte blessé par sa chute. Les parents de la victime x 
avaient poursuivi la réparation de ce dommage 
contre la commune devant le Conseil de préfec- 
ture. Ils avaient soutenu que l'accident était impu- 
table au défaut d'entretien de l'église, travail public, 
et que le Conseil de préfecture, en première à 
stance, puis le Conseil d'Etat en appel, étaient com: 
pétents pour juger le‘litige. LS 
Le,Conscil d'État leur a donné gain de cause. H 
a décidé que « les travaux exécutés dans une église 
pour le compte d’une personne publique, däns un 
but d'utilité générale, conservent le caractère de 
travaux publics, et que les actions dirigées contre 
les communes à raison des dommages provenant du 
défaut d'entretien des églises rentrent dans la com- . 
pêtence du Conseil de préfecture comme se ralta- 
chant à l'exécution ou à l'inexécution d’un travail. 
public ». : (31 
Ces motifs dictaient clairement au demandeur la 
compétence du Conseil de préfecture. Il agissait, en 
effet, contre une commune afin d'obtenir réparation 
“du dommage que lui avait causé le défaut d'entretien 
de l'église. Il avait été blessé par la chute d’une : 
poutre simplement posée et non fixée sur un entable- 
ment alors que son utilisation exigeait une stabilité 
très grande. À 
Le demandeur ayant commis l'erreur de porter 
son action devant un juge incompétent, on aurait 
pu attendre des juges de première instance, puis de 
ceux d'appel, une décision d’incompétence. Une telle 
décision pouvait être prononcée d'office puisqu'il 
:s’agissait d’une question d'ordre public et qu’en fait 
il était spécifié que la cause &e l’accideñt, en verlu 
de laquelle la responsabilité de la commune était 
engagée, était « due au non-entrelien de l'église, la 
poutre, entre autres choses, n'étant pas assujettie, 
reposant simplement sur l’entablement du clocher 
sans y être fixée ». Ainsi le procès a été instruit et 
jugé par des juridictions incompétentes. 
II. Quoi qu'il en soit, l'arrêt comporte au fond 
quelques enseignements. Sans doute, l’abbé Pruneau 
n’a encouru aucune responsabilité. Les événements 


soulevé la pouts 
à veiller au parfai 


er ent descellée. RS 

La “Commune de Marthon n'a pas accepté ce 
ment. Elle à interjeté appel devant la Cour de 
Bordcaux, qui, le 7 novembre 1928, a rendu l'arrêt 
suivant: È £ TE Fe Fa ä 
MS: La Cotr, te 
Attendu que des enquêtes auxquelles il a été procédé il 
_ résulte que les causes de l'accident survenu à Richebœuf, 
dans l’église de Marthon, le 26 septembre 1924, sont, 


us de ladite poutre, en voulant passer, l’a soulevée, l'a 
basculer et a occasionné ainsi sa chute, d'où les 
lessures dont a été victime Richebœuf ; 

u que l'inexpérience, la maladresse de celui-ci, 
mprovisé, sont en partie cause de cet eccident, 
nœud de la corde pouvant parfaitement passer dans le 

la poutre, permettant ainsi. depuis huit mois de 
er à toutes les sonneries sans le moindre’ inconvé- 


2 


Mais avec cette responsabilité doit être relevée égale- 
ment celle de la commune. de Marthon ; 

Attendu, en effet, qu'une autre cause de cet accident 
J t due au non-entretien de l'église, la poutre, entre 
* autres choses, n'étant pas assujettie, reposant simplement 
sur l'entablement du clocher sans ÿ être fixée ; 

tendu que les communes, au regard de la loi, si elles 
_Jaissent les églises ouvertes au culte, prennent par suite 
la responsabilité de leur non-entretien ; que si un acci- 
- dent de ce fait survient, elles en doivent la réparation ; 
Que, dens l'espèce, l'art. 1386 du Code civil trouve 
son ère application ; que la commune l’a parfaitement 
compris ; que, ne fermant pas l'église, elle aurait dù. 
faire procéder aux réparations nécessaires ; 

- Attendu, concernant l'abbé Pruneau, qu'au vu des | 
enquêtes aucune faute ne peut être relevée contre lui 
et que, par adoption des motifs du jugement entrepris, 
da commune de Marthon doit être déboutée de son action 
À én. garantie ; - Fe ES 

_ Attendu que l'appel incident de Richebœuf sur l'élé- 
vation- du taux de l'indemnité provisionnelle n'est nulle- 
ment justifié et doit être rejeté ; ’ 

- Atiendu que les,faits qui ont occasionné cet accident 
“sont dus à la faute égale de Richebœuf et de la commune 
de Marthon ; que la responsabilité encourue doit être 


dès lors partagée par moitié ; que le jugement, de ce { De. 

chef seul, est en voie de réformation ; | se sont montrés pour lui favorables. Absent de la - ” 
…_ Par ces motifs, et ceux non contraires des premiers commune au moment de l'accident, n'ayant donné 
_ juges, qu’elle adopte, LE LS à qui que ce soit l’ordre de sonner les cloches, 
M Lx Cour, LA A il ne pouvait être suspecté. > 


D'une façon générale, les choses se passent autre- 
-ment. Le curé donne à un sonneur bénévole où au 
sonneur attitré l'ordre de sonner les cloches. Dans 
l'hypothèse où le curé aurait eu recours à son son: 
neur habituel, l'accident aurait eu le caractère d’un 
accident du travail. La victime aurait été fondée 
à agir contre le curé afin d'obtenir les dédommage- 
ments assurés par la législation sur les accidents du 
travail. Concurremment, elle aurait agi contre la 
commune, par application de l’art. 7 de la loi du 
9 avril 1898, afin d'obtenir le surplus des réparations 
que l'indemnité forfaitaire demandée à son employeur 
ne lui permettait pas d'obtenir. L'accident étant uni-, 
quement imputable aux fautes de la commune, le 
curé aurait pu se retourner ensuite contre celle-ci 
afin d'obtenir le remboursement des sommes payées 
à son sonneur. Si le curé s'était substitué une compa- 


Après en avoir délibéré, confirme le jugement entre- 

… pris; dit qu'il sortira son plein et entier effet ; 
$ Le réforme sur le partage des responsabilités ; dit que 

la commune de Marthon et Richebœuf en supporteront 
_ da moitié ; 
“ - Rejette comme non fondé l'appel incident de Richebœuf ; 
Rejelte toutes autres conclusions ; : 
Condamne la commune de Marthon en tous les dépens. 
M°S Vrraz-Markice, BROuiLLAUD» et SIRÉ, avocats. 
—_ OBSERVATIONS. — Î. Avant tout examen au fond, 
l'arrêt ci-dessus rapporté posait une question . de 
… compétence qui ne paraît pas avoir été sérieuse- 

ment discutée. Les églises sont, en général, la pro- 
- priélé des communes. Font-elles partie du domaine 
- public où du domaine privé? La question pour- 
«'rait donner lieu à de longues discussions, qu'il 
* m'est pas nécessaire d'aborder ici. Rappelons sim- 
… plement que le Conseil d'Etat a toujours évité de 
… résoudre ce point délicat, Par contre, il a défini, 

Pr ce RE 4 


tienne 


(x) Cons. d’Et., 10 juin 921 : D. C.,t. 5, pp. 661-660. 


dernière, en définitive, aurait supporté la totalité des 
= condamnations prononcées au profit du sonneur, 
_- Dans l'hypothèse où le curé aurait eu recours à un 
sonneur occasionnel, la victime de l'accident aurait 
pu agir contre lui en vertu des dispositions de 
- l’art. 1382 du Code civil. Le sonneur improvisé lui 
aurait alors réclamé réparation pour la totalité du 
réjudice subi. Il aurait invoqué la faute commise 
ar le curé en ne l'avertisssant pas des particularités 
le l'espèce qui ont été la cause de l'accident. Le curé, 
sans doute, aurait pu se retourner contre la commune 
* et lui demander de le garantir des condamnations 
courues, Cette garantie, toutefois, n’aurait pas été 
solue. La commune aurait pu lui reprocher d’avoir 
eu recours à un sonneur inexpérimenté. Un partage 
de responsabilité aurait pu ainsi être ordonné. La 
tuation, en définitive, eût été la même que celle 
rapportée par l'arrêt, avec cetie différence, toutefois, 
ue la part de responsabilité laissée par l'arrêt à la 
arge de la victime eût été laissée à la charge du 
ré: + 2424 
… Ainsi, des deux situations, la plus favorable appa- 
- raît être celle où le curé a eu recours au sonneur | 
ilitré. Sans doute, ce sont là des raisonnements sur : 
ypothèses. Du moins la procédure indique nous 
araît être .celle que la logique impose. Elle fait 
pparaître la double utilité de ne point recourir, 
comme on le fait trop souvent, à des sonneurs béné- 
voles. Elle montre en même temps l'utilité des assu- 
rances contre les accidents du travail au profit des 
Le eurs et plus généralement de tout le personnel 
utilisé pour le service du culte. De telles assurances 
peuvent d’ailleurs résulter soit de contrats conclus 
üvec des compagnies privées, soit d'une véritable 
solidarité de fait ou de droit de tous les curés réunis 
- autour de leur évêque et se groupant ainsi, dans le 
cadre diccésain, par exemple, en vue de se constituer 
mutuellement leurs propres assureurs. : 


J. RouUvIÈRE. 
Docteur en droit. 


Réponses ministérielles 


Établissements congréganistes 


Etat du nombre et de l'affectation des établissements 
autorisés ou non. 


Du J. O., 2h mars 1929, Déb. parl., Chambre, 
p. 482 : 

.0287. — M. Reboul, sénateur, demande à M. le mi- 
nistre de l'Intérieur de lui faire connaître le nombre et 
l'affectation des établissements congréganistes de tout 
ordre, autorisés ou non, qui existent à l'heure actuelle 
duns ous les départements. (Queslion du 14 mars: 1929.) 


“Réponse. — L'enquête ordonnée le’ 4 octobre 1924 pour 
établir Ja statistique sollicitée a été interrompue avant 
son achèvement, en novembre 1925, de telle sorte qu'à 
l'heure présente les renseignements qu’elle contient sont 
certainement inexacts. Jls ne répondent plus, en effet, à 
l’état actuel des établissements congréganistes enseignants 
“dont le nombre a, sans aucun doute, subi, avec le temps, 
des modifications, soit en plus, soit en moins, modifica- 
tions qu'il n’est pas possible de préciser, aucune nouvelle 
statistique n'ayant été faite depuis l'arrêt de l'enquête 
ci-dessus rappelée. : 

Dans ces conditions, il n’est pas possible de fournir, 
aveo les garanties d'exactitude désirables, à la date d'au- 
jourd’hui, la statistique dont il s’agit. 


1019 — ion 
ms s L : L) . # , Vs 7 DIT QUE ca 4 = « BUS 2 =. 
7" gnie d’assurancos, l’action récursoire aurait êlé Fe Er re Taxe L ntissag 
Fe exercée par la compagnie contre la commune. . Cette ? £ | ; RE PRESS 
FA 


| Industriels. Œuvres d'enseignement tech 


‘ qualité pour prononcer l'exonération. Ce Comité € 


gistrement. (Question du 28 décembre 1929) 


qu 
ments. Impôt. Déductions. ; PER AS 
Du J. O., 27 mars 1930, Déb. parl., Cp 
8c59. — M. René Lebret demande à M, le minist 
l'Instruction publique si l'administration tiendra € 
aux industriels, au moment du payement de la 
d'apprentissage, des versements effectués par lesdits 
industricls aux œuvres d'enseignement technique. 
tion du 11 mars 1930.) Fe NRA, 
Réponse, — Les assujettis à la taxe d'apprentiss 
qui désirent obtenir décharge totale ou partielle : 
imposition, doivent en faire la demande au C 
départemental de l’enseignement technique, qui a 


les états matriciels, en tenant compte, s’il y a lieu, 
chaque assujetti, des exonérations accordées. Les somr 
portées sur les rôles sont recouvrées intégralemer 
ne peut s'établir, à ce moment, aucune compe 
entra les sommes dues au Trésor‘ et les dépenses faik 
en faveur dé l’enseignement technique ou de l’ap 
lissage par l’assujetti. - ne PS 


ORAN R RATE ASS AP JU Re, - à ‘2 


Enregistrement 


Prorogationg légales. Déclarations verbales. : Enregistre- À 


ment (non). j se 

Du J. O., 14 février 1930, Déb. pari. 
Dee < : 

9808. — M. Langlois, sénateur,’ demande à M. le 
nistre des Finances si les locations résullant des pr 
gations légales doivent faire l'objet d'une déclaration, 
en conséquence si elles sont soumises au droit d’e 


2 


Sénat, 


Réronse. — Réponse négative, à la condition qu'il 
s'agisse bien de prorogations de baux et de majorations. 
de loyers prévues par la loi (Cf. réponse à la questior 
écrite n° 9629 de M. Blaignan ; Journal Officiel du 
> décembre 1929. Déb., Sén. page 1331). EXC 


— #4 24428 2 + ————— 


.. Carte d'identité 


Pièce officielle. Délivrance. Utilisation. 5 4 


Du J. O., 14 avril 1930, Déb. parl., Chambr 
p. 1838 : LE 

7590. = M. de Gramont-Lesparre “demande à M. le 
ministre de l'Intérieur: 1° si la carte d'idenlité, avec 
empreinte, digitale, délivrée par la préfecture de polic 
est considérée comme pièce officielle et légale d'identité 
à l'intérieur et à l'étranger, notamment en ce qui con- 
cerne la rédaction des actes officiels et publics, et s 
la garantie qui s'y rattache est équivalente à celle d'un 
passeport pour l'étranger ; a° si les maires ont le dr 
de donner le caractère d'authenticité à des cartes d'ide 
tité qui leur sont présentées par leurs administrés après. 
s'être entourés des garanties d'usage et sous réserve -de 
l'acquittement des droits de timbre; 8° dans l'afjirm 
tive, si ces carles sont considérées comme pièces of 
cielles au même titre que celles visées au paragraphe 1% 
ci-dessus. (Question du ro février 1930.) AC 

Réronse. — 1° et 3° Affirmative; mais, à l'étrange 
exception faite de la Belgique et du Luxembourg, 
la carte d'identité remplace le passeport, il n'y a p 
similitude entro les deux pièces : la carte est facultative 
et ne saurait suppléer le passeport. Ce dernier résulte. 
de conventiong internationales ; il peut être indispen- | 
sabla et exigible et constitue, en fait, une véritable carte 
d'identité ; 2° réponse affirmative, Ë 


I - Statistiques religieuses 


Le 1* juin 1929, Mgr GRENTE, évêque du 
; bon adressait. à tous les curés, séminaires, 
. collèges, œuvres et communautés de son dio- 
èse, un tableau soNsoane de l'état de son 
iocèse. 

« Comme il est prescrit, disait Sa Grandeur, 
à NCA les curés de dresser l'état de leur 


… acc, Nous recommencerons tous les a 
ans. 


Lettre de S. Em. le cardinal Gasparri. 


de ce document. à.S: S. Pie XI, S. Em. le car- 
S Eu! GASPARRI a envoyé à Mer Grente la lettre 
| ue (Semaine du Fidèle du Mans, 5. 1. 30) : 


140 Dal Vaticano, le 19 décembre 1929. 
MonseleNEUR, 


_ Je suis heureux de dire à Votre Grandeur que le 
…_ Saint-Père a vivement agréé l’hommage qu'Elle 
À dui a fait de l’état du diocèse du Mans au 1% juin 
de. la courante année. 

— En vous remerciant de ce témoignage de vénéra- 
… ‘ion filiale, qui est aussi une nouvelle preuve de 
- votre zèle pastoral, Sa Sainteté vous félicite d’un 
travail qui est de nature à exciter une sainte ému- 
ation parmi vos coopérateurs, car ceux qui soni 
moins bien favorisés au point de vue spirituel trou- 
 veront däns ce tableau comparatif un motif de plus 
pour réaliser leur ardent désir de « monter d’un 
D Gran». 

_ Comme gage de sa paternelle bienveillance et des 
_ faveurs divines, le Souverain Pontife est heureux 
… d'ajouter à ce témoignage de sa satisfaction la Béné- 
diction Apostolique, que Votre Grandeur implore et 
. qu’Il envoie de cœur pour le Pasteur et pour tous 
- ses fils en Dieu. 
> En remerciant Votre Grandeur de l'hommage 
… qu’elle a bien voulu me faire aussi, je la prie 
. d’agréer l'assurance réitérée de mon entier dévoue- 
ment cn Jésus-Christ. 


P. card. GasParni. 


Cet état du diocèse du Mans comprend 
4 à un aperçu d'ensemble sur le clergé et les dif- 
rentes < œuvres du diocèse; 2° un tableau 


. nombre des vocations sacerdotales, 


-HPrètres décédést depuis LTD1D eee cesse 


À la suite de l'hommage qui avait été fait 


| Petits 


donnant pour: chaque doyenné la population, 
la situation du clergé et le détail de la pratique 
religieuse et l’administration des sacrement 
3° enfin 4 cartes donnant l'état comparatif des 
doyennés pour les pratiques religieuses, 
le nombre 
des écoles chrétiennes et la contribution par. 
doyénné à l’œuvre du denier du culte. 

Nous reproduisons ci-après ces tableaux et. 
ces cartes : : 


Aperçu d'ensemble. 


Prêtres de l’Administralion diocésaine, Cha- 
pitre, OEuvres, Missions............. SA 
Prêtres en exercice dans le saint ministère. 
Prêtres professeurs au grand séminaire... 
Prêtres professeurs au petit séminaire et 
"dans les =Psallettes, 1540. here 5e 
Prêtres professeurs d'ans les 4 collèges catho- 
DAS eme ne 
Prêtres en retraite... 


0000... 


0.000009 


Prêtres ordonnés depuis 1919 (1)......... C 
Paroisses sans, curé résidant......... 
Nouvelles paroisses. ......... 
Grands” séminaristés. ......:..:.:1.. 
Séminaneles este se couNanesne ele 
NocatiOns ee tantlIVess nr romane ceenre 
Elèves des Psallettes..,,...,... 
Elèves des collèges catholiques............ 
Elèves des 18 écoles catholiques de garçons. 
Elèves des 133 écoles catholiques de filles.. 
Elèves des 2 orphelinats catholiques de gar- 

çons 
Elèves des 5 orphelinats catholiques de filles. 
Membres de la Ligue de Défense catholique 


CCE ECRIRE 


os... 


ses ere esse eee see 


de a "Sarthe (hommes)........:..%:: 11119 000 
Membres de la Ligue patriotique des Kran- . à 

CISES PA à dater rt Game de 0 de EC 
Membres de la Jeunesse catholique........ 900 | 
Membres de la Jeunesse ouvrière chrétienne. JTE 
Gymnastes catholiquès...................: 900 
Scouts catholiques.,...................:... 170 
Cheminoiss catholiques...........11""%... 130 
Tirage de la Semaine du Fidèle.......... 2h00 
Nombre de bulletins paroissiaux.......... T2D2 8 
Tirage de ces bulletins.................. 35 000 


Etablissements religieux du diocèse : Bénédictins, à 
l'Abbaye de Solesmes ; Pères Jésuiles et Frères 
Mineurs Capucins, au Mans ; Frères des Ecoles 
chrétiennes, à Téloché. 

35 communautés religieuses de 
116 postes dans le diocèse. 


femmes ont 


(x) Monseigneur l'évêque a, en outre,.ordonné prêtres, 
depuis 1923, 22 moines Bénédictins de l'Abbaye de So- 
lesmes et r Jrère Mineur. Capucin. 


DOYENNÉS 


|| La Cathédrale. ...... 
_[fn.-D. du Pre... 
Ballon........ 
DOMNIO er aranemasestte 


Sillé-le-Guillaume.... 


|| yyré-l'Evéque 
E-ommoy........ a 


ss... 


Mamers...... Done 
| Beaumont-su--Sarthe. 
Fres ay-sur-Sarthe.. 
La Fre-:naye-sur-C. . 
Marolles-les-Braults.. 
| Oisseau-le-Petit...... 
| La Flèche 
| Brülon..… 


ss. 


sous 


sessions 


rsssss. 


rassure 


Tia Chartre.......... 
Le Grand-Lucé...... 
MIDraye 7.77... 
Bonnèt.ble........., 
La Fertè-Bernard... 
Montmirail 


sos 


TOTAL... 


Ville du Mans seule. 


N.-D. de la Couture... | 


Population. 


10 110 
3 865 
8 413 


7 549 
10 570 
5 992 


3 |312l5 
[o0965! 8143| 7 
20 6G4ñ| 8! 5 8 
41582 | 14! 2| 10 
40 304 | 15! 2} 14 

9 042| 10| 3| 8 
40 367| 10, 3| 9 
42 380| 15| 5} 13] 

8638| 5! 1| 5 
43 645| 11| 8| 10 

9 69! 12] 4 | 10 
43 424| 47! 8/17 
11214| 49] 4! 9 
9571! 16! 4| 15 
10 096| 142! 4! 11 

3857| 11! 4} 6 

8 403 | 47 40 

6765| 17| 5| 10 
46457| 41! 5| 11 
85! 414! 4! 9 

9 590 | 40! 5| 7 
9 894| 40! 2! 8 
9312| 7 5 
9358! 3| 4| 3 
45 464! 45! 5| 1H 
42 364! 44| 2! 9 
8754| 7| 1| 4 
A1854| 1| 4| 8 
7416! 9! 4| 6 
76211 8| 3| 4 
7340| 6! 2| 4 
7537| 9! 4| 6 
10 526 | 44| 3| 6 
5937| 8 5 
7 386| 11 4 
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mes. 


Yocations religieuses. 
dhonx 


… Moyenne des associées d'œuvres 
filles. 


Enterrements civils. - 


Moyenne 


des associés d'œuvres 


ns paseales de femmes. 


\ Vocations sacérdotales. 
… Moyen 
des associées d'œuvres de femmes. 


Extrême-Onetion. 
Denier du Culte, 
(Sommes recueillies en 1928.) 


de jeunes 
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Assistance des adultes, 


emmunio 


Œuvres des Vocations 
eb des Séminaires. 
(Sommes recueillis en 1928.) 


50450! 3% ou7 | 
7| 30630! 5 306 


4 579 
2 254 | 

| 292 | 
| 4 286 | 
: 47 677 
262 

9 013 

6 40) 

4 750 | 

3 808 

2 257 

2 431 

| 255 
2 255 
528 

| 40 388 
1174 | 
1 113 
2 325 
480 
734 
5 214 


l24530| 1226 
44 300! 790! 
|20 530! 2 395 


693 
308 
710 | 
1 848 
2 466 
541 


129 050: 


962 | 71] 52] 23 | 2470 665 |1 735 |127 169 | 


a 


40 722 


Œuvres des Missions 
(Prop, de la Foi, Se Enfance, etc.) 


——————— 


{Sommes recueillies en 1928.) 
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[. — État comparatif des doyennés pour les pratiques religieuses. Les traits les plus rapprochés 
indiquent les régions les plus chrétiennes du diocèse; puis, en décroissant, les traits espacés, les 
pointillés et enfin les blancs indiquent les régions moins chrétiennes. 


* II. — Nombre de vocations sacerdotales, par doyennés, depuis dix ans. 
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III. — Nombre des écoles chrétiennes par doyennés en 1929. aout 
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IV. — Classement des doyennés pour l’œuvre du Denier du culte en 1928. : 


de la ville d'Albi 
De la Semaine religieuse d'Albi (15. 5. 30) : 
La commune d’Albi comprend quatre paroisses 
aines, plus une partie de la paroisse de Fonla- 
bour et une partie de celle de Notre-Dame de la 
Drèche. Se ES 
… Dans la statistique que nous publions et qui va 
d &T janvier 1919 au 31 décembre 1928, nous ayons 
isé les baptêmes, les mariages et les enterre- 
ts célébrés dans les paroisses de la ville, à l’hô- 
pital et à Notre-Dame de la Drèche. (Nous man- 
quions de renseignements pour Fonlabour, mais les 
paroissiens de la Drèche qui dépendent des com- 
munes de Lescure et de Cagnac et qui entrent dans 
chiffres, compensent les Albigeoïis de Fonla- 
a ‘ > 
st-ce à dire que nos statistiques sont parfaites ? 
Le ne le prétendons pas ; en ces questions, on ne 
eut arriver qu’à des approximations. Les baptêmes 
t parfois lieu bien après la naissance et en 
autre endroit ; des mariages se font à Lourdes ; 
r les sépultures en particulier, certains couvents 
ont leurs usages et n’inscrivent pas leurs défunts 
ur les registres des paroisses, ou bien encore les 
organisent la sépulture en une localité 
différente de celle du décès. Il faut ajouter enfin 
1e la ville compte quelques protestants. 

Il nous a paru cependant que les chiffres ci-dessous 
raient intéressants à publier. 


Cu 


5 T, —  Baptémes. 


: 335 beptêmes pour 362 naissances, soit 92 pour 100 


MODO Te) = 94 — 
! 42r — CHE — 91 — 
: 399  — 432 —- 92 — 
: Lo — 426 — 94 — 
: 406 — 435 —— ot — 
: 448 — 52x — 85 — 
: 5o6 - 5r4 - 98 

435 — 458 — 91 — 

h26 : — 455 —— 93 — 


92 pour 100 
E - TT. Mariages. 


: 232 à l'église pour 295 à la mairie, soit 78 pour 100 


Ro U — 307 — 76 — 
: 198 De 270 — 73 — 
: 169 — 233 — 72 — 
: 160 — ra — 75 — 
5 105 — 207 —— 7h — 
: 162 — 217 — 74 — 
22107 — 199 — 78 — 
: 147 — 190 — 77 — 
2STOE — 187 — 77 — 


» Au total, 1 765 à l'église pour 2 317- à la mairie, soit : 
76 pour 100. : 


Fa | TI. Sépultures catholiques. 


1919 : 529 sépultures pour 682 décès, soit 77 pour 100 
MI020 {80 — GAS THON 
“1921 : 433 = AE SOUTREE 
1922: 463 = pE8ES— 82 — 
1923 : 467 — 573 — 81 — 

- 1924 : 5o7 <= 604 — 83 — 

31925 : 5oo — ‘602 : -— 83 — 

- 1926 : 472 e GORE 83  — 

514 — 616 — 83 = 

Ho 76 — 


Au total, 4811 sépultures pour 6042 décès, soit … 
79 pour 100. 


Il y aurait donc à Albi : 92 % des enfants qui. 
reçoivent le baptême ; 76 % des jeunes époux qui. 
se marient à l’église ; 79 % des défunts qui sont. 
honorés de la sépulture catholique. e Pere 

JE: 


ES 


4° Communiqué de $. Em. le cardinal Maurin, 
archevêque de Lyon. EE 


| De la Semaine religieuse de Lyon (4. 4. 30): 


La guerre a fait en France un si grand nombre . 
de victimes que la main-d'œuvre nationale en a été 
fortement réduite et qu'il a fallu, dans une large 
proportion, recourir à la main-d'œuvre étrangère. 
À l’intérieur et autour de nos grandes villes, on 
rencontre presque à chaque pas des travailleurs 
de toutes mationalités, venus pour nous offrir leurs 
bras et qui sont exposés à devenir la proie du com- 
munisme -et de l'anarchie si l’on ne s'applique 
à maintenir et à développer en eux les sentiments 
de religion et d’honnêteté dont un grand mombre . 
se trouvaient animés quand ils sont arrivés dans 
notre pays. 

Aussi, ai-je regardé comme un devoir de ma 
charge pastorale, en même temps qu’un devoir 
patriotique, de mettre à la disposition de ces étran- 
gers un lieu de culte où ils entendraient exposer 
dans leur langue les vérités de notre foi et les prin- 
cipes de la morale chrétienne. C’est ce que font … 
à tour de rôle un dimanche par mois des prêtres 
italiens, espagnols, polonais, dans l’église Saint- 
Pierre des Terreaux, spécialement affectée à cet 
usage. En outre, un prêtre russe et d’autres prêtres 
de rite oriental s’acquittent de la même fonction 
auprès de leurs nationaux; mais, à cause de la diver- 
sité des rites, une église de rite latin ne peut con- 
venir, et il faut louer des salles et les approprier 
à leur rite, que l'Eglise reconnaît et dont elle veut 
qu'ils se servent dans toute la mesure du possible. 
Tous ces prêtres missionnaires sont prêts à se 
rendre dans toute la région lyonnaise pour exercer 
leur saint ministère auprès des catholiques de leur 
langue. Il m'a semblé également utile de faire 
appel à quelques Sœurs étrangères pour la visite 
des familles ét le soin des malades, o 

Je sais que les patrons se préoccupent, en géné- Fe 
ral, du bien-être matériel et aussi du bien-être 
moral de leurs ouvriers, et ce n’est pas sans éprou- 
ver une douce émotion et sentir renaître en moi 
la confiance que j'ai yu et que je vois s'élever 
autour des nouvelles usines d’élégantes maisons 
ouvrières toutes neuves, la plupart avec jardins. 

L'organisation du service religieux et moral des 
étrangers comporte un budget annuel d’environ 
cent mille francs. Je ne puis demander à tous mes 
diocésains de m'aider à l’équilibrer. Ce que je leur 
demande plutôt, c’est de faire un nouvel effort en 


faveur de l’œuvre du Denier du clergé, Le traite- 
ment des curés a élé porté, cette année, à 
2 4oo francs, chiffre qui ne dépasse guère Île 


double des traitements concordataires, alors que les 
salaires ouvriers se sont généralement élevés de 
cinq à six fois au-dessus des salaires anciens. Mon 
plus vif désir, qui n’a, semble-t-il, rien d’exa- 


1537 — es 


géré, serait de pouvoir donner à mes prêtres un 
traitement annuel de trois mille francs, à peine suf- 


_fisant pour répondre aux exigences actuelles de la vie 
pour cela, que chaque 


suffirait, 
catholique voulût 


économique, Il 


famille biem s'imposer une 


charge supplémentaire de dix francs, un peu plus, : 


un peu moins, suivant la situation de fortune de 
chacune, Je connais trop mes chers diocésains 
pour ne pas espérer que mon désir deviendra pro- 
chainement une réalité, 

Quant à l’organisation du service des étrangers, 
je me permets de compter sur le concours des 
chefs de nos usines. Ils répondront sûrement à 
mon appel. Je leur serai reconnaissant de vouloir 
bien inscrire sur la feuille de souscription ci-in- 


 cluse le montant de leur cotisation, et de la ren- 


voyer ensuite au secrétariat de l'archevêché. Je me 


propose de me procurer à moi-même la joie de 
leur porter, au cours de cette amnée, l'expression 


de ma bien vive gratitude. 


% Communiqué de Ms" GIEURE, évêque de Bayonne. : 


Du Bulletin religieux de Bayonne (6. 4. 30) : 


On sait que les Espagnols sont nombreux dans 


à Saint-Jean-de-Luz, à Hendaye, à Mau- 
léon, à Pau, à Jurançon, à Oloron, etc., etc, Dans 
tous ces centres, un service religieux a été orga- 
nisé par ordre de Mgr l'évêque. Ce service est 
fait par des prêtres d'origine espagnole ou par des 
prêtres et des religieux français connaïssant «et par- 


_ lant la langue «espagnole. 


À l’occasion du temps pascal, Mgr l'évêque de. 
mande à MM. les curés d'adresser un pressant appel 


notre diocèse. Il y en a à Bayonne, à Biarritz, : 
au Boucau, 


à tous leurs paroissiens de nationalité espagnole, 


de les convoquer à des réunions, de les disposer 


enfin à célébrer picusement les fêtes de Pâques par 


la confession et la communion, Une retraite de 


quelques jours est encore le moyen le plus efficace : 


pour obtenir un résultat durable. 

À Bayonne et à Biarritz, cette retraite pascale 
est bien organisée. À Bayonne, elle a commencé 
mercredi dernier ; elle :sera «lôturée le dimanche 
6 avril. Monseigneur a tenu à présider quelques- 
uns de ces «exercices, tout heureux de domner aux 


Espagnols un témoignage de sa sincère «et profonde | 


sympathie. 

Monseigneur prie MM. 
leur paroisse um groupe 
voyer, après les fêtes ide 
ce qui aura été fait, soit 
rale du service religieux, 
du temps pascal. 


les curés qui ont dans 
Pâques, un rapport sur 
pour l’organisation géné- 
soit pour la oélébration 
On pourra alors apprécier les 


résultats obtenus et perfectionner les moyens d’apo- | 


stolat, 

MM. 
appartiennent à la classe riche et änstruile de les 
aicer dans leur mission auprès des familles pauvres 
nu peu aisées. 


3° Brochure sur l'Administration catholique 
des étrangers à Paris (4). 


Note de la Semaine religieuse de Paris (12. 4. 
30) : 

Une brochure vient d'être éditée sur l’administra- 
tion iocésaine ‘des étrangers à Paris, Elle réunit, 


(1) Une brockure sur l'Administration catholique des 
étrangers à Paris, en vente, 22, Boulevard de La Tour- 
Maubourg, Paris, VII. 


d’Espagnols de lui «en-. 


les curés demanderont aux Espagnols qui | 


2 


en quelques pages, la somme des 
nécessaires à tout étranger catholique résidant 
le diocèse de Paris. Son premier chapitre «es 
sacré aux « Eglises et Missions étrangères éte 
à Paris » \ son second donne la liste des « Eu 
spéciales à . chaque colonie étrangère », et son : 
sième celle des « OEuvres destinées aux étra 
catholiques de toutes nationalités » ; le quatrià 
chapitre traite des œuvres destinées « aux étudia 
catholiques de toutes nationalités ». La broch 
se termine par la Tiste des confesseurs pour les 
ers, 
Foici l'introduction de cette brochure, qui doi 
une image fidèle de l’action et de l’histoire de l’! 
ministralion diocésaine des étrangers à Paris : 


Porryuoi une Administration diocésaine des étrangers 


Elle était devenue nécessaire. Depuis la gue 
l'immigration a pris en France des proportions 
sidérables Dans le seul diocèse de Paris, les tram 
gers sont au nombre de 500 © Or, une constals 
tion s'impose à qui consulte les tablier 
étrangers qui ‘arrivent chez nous viennent en 
jeure partie de pays foncièrement catholiques. G 
le cas des Polonais, des Italiens, des Espagnols, 
Portugais, des Belges, des Luxembourgeois. En 
un bon nombre de Tchécoslovaques, de S 
d'Orientaux sont également catholiques. Par 
moyens ces déracinés parviennent-ils à sauveg 
la foi de leur enfance ? T1 y avait à un grave p 
blème que le cardinal Dubois, archevêque de P 
a envisagé avec une claire compréhension 
graves intérêts engagés, et dont le cardinal. Verdier 
a l'intention bien arrêtée de poursuivre la solutia 
en employant tous les moyens nécessaires. 4 

Un évêque auxiliaire, en 1922, S. G. Mgr C 
tal, et plus tard un vicaire général, M. l'abbé Qu. 
net, furent spécialement chargés de l'apostolat de. 
érangers, 


En quoi consiste la tâche de cette Administration ? Î 


Il s’agit de trouver les prêtres les plus aptes 4 É 
grouper Jeurs compatriotes et surtout à les en: 
tenir dans leur foi traditionnelle, L'expérience &: 
montré que, pour ce travail de conquête et de re-- 
groupement, les prêtres originaires des pays dont 
proviennent les diverses catégories d'étrangers ni : 
de beaucoup les plus recherchés et les plus écout 
I] y a là un phénomène psychologique incontestable: 
quand il s'agit des adultes, qui sont encore me. 
remplis du souvenir et des traditions de leur pa 
natal ; on ne pourrait en dire autant des enfam 
qui ont appris le français et qui ont des camarades 
et des habitudes auxquels äls se sont attachés. | 

Non seulement les colonies doivent avoir des: 
prètres qui soient « leurs prêtres », Mais aussi des: 
locaux qui leur permettent d’être groupés entre eux 
et des œuvres spécialement adaptées à leurs besoins. 
À cette condition seulement, une colonie étrangère 
possède une vie religieuse bien organisée. 

Trouver des prêtres, organiser des « missions », 
telles sont les deux tâches qui incombent à l'Admi- 
nistration diocésaine des étrangers. 

Maïs dans ses fondations elle 


s'est laissé guider 


par le seul souci d'assurer le bien des âmes et de 
sauvegander les intérêts catholiques. Les œuvres en 
faveur ‘des étrangers ne sauraient être ni au seryice 
du natiomalisme français, ni au service d’un nn À 


à PR a 


: re 52 Su \ ads Y À -# X 
iger. IL importe surtout de prouver à 

hôtes qu'il existe, À côté du Paris des boule- 
3 ds et de Montmartre, un grand Paris catholique, 
où ils Peuvent trouver, avec un sentiment de bien- 
| _êre Spirituel, sur un sol étranger, tout ce qui leur 
rest nécessaire pour satisfaire leurs besoins religieux. 


‘5 


Le 


». 


x 
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Ce qui existait en 1922. 
| chapelle avenue Hoche. 


= LL Û . x + 
ompe. Les Flamands avaient une mission spéciale, 


Ce qui a été fait depuis 1922. 


al L ._ x Fees . 
… Depuis 1922, le nombre des missions s'est sensi- 
blement accru. Les unes après les autres, se sont 
fondées les missions polonaise, arménienne catho- 


pa 


suisse, allemande. Sont en formation : les missions 
hollandaise, géorgienne et gréco-catholique. 

di È Autres œuvres 

dépendant de l'Administration diocésaine des étrangers 
D ou se rattachant à elle. 


Elle encourage les vocations sacerdotales des étran- 


J'apostolat de leurs compatriotes dans les diocèses 
français. 

- Elle se préoccupe dés étudiants étrangers, de leur 
préservation et de leur formation religieuse, Elle 
est en rapport étroit avec le Foyer international des 
| étudiants, dirigé par M. l'abbé Picard de La Vac- 
| querie, qui reçoit tous les étudiants catholiques de 
tous les pays, 36, avenue du Parc-Montsouris. 

__ L'Union des étrangers catholiques, 7, rue Las- 
| Cases, VII, organise des réunions d'étudiants de 
langue anglaise, 

_ Cette iême union groupe les catholiques des 
diverses colonies appartenant aux classes plus 
| élevées de la société. Elle a son centre, 7, rue Las- 
| Cases. 

Pour tenir le grand public français et étranger au 
courant de son action, l'Administration diocésaine 
| des étrangers publie un bulletin qui paraît tous les 
| deux mois : L’étranger catholique en France. 

_ L’Administration diocésaine des étudiants a établi 


une série d'œuvres de bienfaisance en faveur des. 


! Russes immigrés. ‘ 

… En outre; elle cherche à dissiper les préjugés et 
les malentendus qui séparent les Orientaux ortho- 
_doxes et surtout les Russes immigrés de l'Eglise 
romaine. Des semaines de liturgie catholique ont 
été organisées en 1925 et 1927, et des réunions pour 
l’Union des Eglises ont fonctionné sous différents 
modes dans ces dernières années, 


Missions étrangères pouvant donner leur ministère 
en dehors de Paris. 


" 1° La Mission polonuise, 263 bis, rue Saint-Ho- 

noré, qui rayonne sur trente départements ; 

2° La Mission espagnole, 51 bis, rue de la Pompe, 

‘qui a des filiales à Grenoble et dans le Val de Loire ; 
3° Les Missionnaires italiens, sous l'autorité de la 

Sacrée Congrégation Consistoriale, qui ont leur siège 

à Paris, 114, rue Brancion ; 


PA 
Lite à: 


_ Avant 1922, la colonie anglaise possédait déjà sa 


fondé la mission espagnole de Paris, rue de la | 


lique, luxembourgeoise, _tchécoslovaque, hongroise, ! 
syrienne catholique, russe Catholique, italienne, 


gers fixés en Franco et qui veulent se consacrer à 


niens, les HongroisŸ dispersés dans les divers dio- 
cèses de France sont visités au moment de Pâques 
par un prêtre de leur langue. 

On peut s'adresser, . pour les renseignements, À 


l'Administration diocésaine des étrangers, 22, bou 


levard de La Tour-Maubourg, Paris, VIE. 


nosaase 070705070705 


BIBLIOGRAPHIE 


Le scrupule, comment le prévenir, comment le gué. 


ir ? par l'abbé G. Annaurp p'Acnez et le 
D° D'Éspiner. — Un vol. in-8& couronne de vr 
298 pages. Prix, 15 francs. Téqui, Paris. rg99. 
“© .… Pour la première fois, par une collaboration 


savante, harmonieuse, appropriée, un directeur de con- 
science et un médecin se donnent Ja main pour établir 


uno méthode et lutter contre ce grave désordre psy- be 


chique qui engendre une véritable maladie. 

» Admirablement préparés et spécialisés par leurs tra-. 
vaux antérieurs, ïls établissent nettement Ja nature du 
scrupule, ils en recherchent les causes, à la fois men- 
tales et physiques, ils le distinguent de la folie et de 
l'hystérie. En des pages d'une grande richesse d'obser- 
vation et de documentation, ils érigent un système d'édu- 
cation préventive et aussi une méthode curative capable 
d'intéresser, au premier chef, maîtres et parents. Ils 
soulèvent aussi nombre de problèmes qui touchent de 
près à la direction de conscience et à la pédagogie. Cest 
là précisénrent ce qui fait la valeur pratique et la grande 
originalité de ce travail. 

» Les éducateurs trouveront des exemples typiques et 
des conseils précis qui les préserveront de bien des 
maladresses, Les guides spirituels y puiseront aussi, à 
l'école des grands directeurs d'âmes, une science tech- 
nique de cette obsession d'ordre moral et religieux qui 
couse tant de ravages ; ils seront ainsi mieux armés pour 
lutter contre le scrupule, pour le prévenir et pour le 
guérir. » (Revue des Leciures, 15. ro. 29, P. 1209.) 


Le P. Marc Dobruel, par Louis TnéroN DE Mon- 
TAUGÉ, — Un vol. in-8° de 548 pages, Prix, 
12 francs. Edilions « Spes ». Paris, 1929. 


« Mort prématurément, le Père Dubruel a pu, grâce 
à des dons naturels développés par un travail intense, 
grâce aussi à un zèle ardent ét à un entier dévouement 
aux âmes, fournir une admirable carrière de savant et 
d'apôtre. Tout en so livrant à des études historiques, dont 
les, meilleurs juges apprécièrent la valeur, il a su mener 
de front une foule de besognes et d'entreprises dont les 
bienfaits feront vivre son souvenir. Prédicateur, aumônier 
de la Jeunesse catholique, directeur du Recrutement sacer- 
dotal, promoteur de l'enseignement social donné par l'In- 
slitut catholique de Toulouse, il fut encore le fondateur 
d'une de nos plus importantes écoles libres d'agriculture 
et de tout un ensemble d'œuvres, qui s'y rattachent, 

» Avec le soin minutieux d’un historien, avec aussi Île 
talent d'un artiste et l'affection émue d'un ami, M. Louis 
Théron de Montaugé a fait revivre celte belle figure. 
Précicuse pour tous ceux qui ont connu le P. Dubruel, | 
cette biographie intéressera vivement les autres en leur 
faisant connaître l'âme active, originale et généreuse 
d’un religieux qui s'est dépensé sans compter au service 
de la science des hommes et de Dieu, » — Arrronse ps 
Panvicrez (Eludes, 20 févr, 1930). 


4 Les Portugais, les Tchécoslovaques, les Armé- 2 
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Léonard Lessius (1554-1628), par Cn. Van Suc, S. J. 
= Un voli:-24 X 1 cm, de®vrr-366 pages. Prix, 
- ko francs. Museum Lessianum. Louvain. 1930. 


« Fondé en 1922 par quelques professeurs de Ja: Com 
+ pagnie de Jésus, à Louvain, en mémoire du troisième 
sentenaire de la mort de Lessius (F 1623), le Museum 
* Lessianum se proposait « de continuer l’œuvre d’enseigne- 
* ment religieux .de ce bon ouvrier, en l’adaptant à la 
hituation présente ». À cette époque, les promoteurs du 
Lessianum prirent soin d'avertir les lecteurs que « cette 
dénomination n'impliquait en aucune manière l'intention 
le s'occuper uniquement, ni même surtout de Lessius ». 
= Scrupuleusement fidè's à ce point de leur programme, 
les auteurs de la publication n'avaient jusqu'à présent 
- accordé À Lessius qu'une place excessivement restreinte. 
__ » C’est dire la réelle lacune que le P. Van Sull vient 
je combler en y publiant la biographie du plus grand 
 Jhéologien de son Ordre en Belgique. Et nul — qui ne 
Je sait! —- n'était plus qualifié que lui pour ce faire. 
_ Buidé par un vif sentiment de vénération envers l’illustre 
_ Brechiois et armé d’une patience à toute épreuve, le 
P. Van Sull s’est mis, depuis de longues années, à fouiller 
-fes archives et à éplücher les documents qui Jui permet- 
 lraient de refaire un jour la lumière sur l’attachante 
physionomie, sur la prodigieuse activité littéraire et sur 
l'admirable sainteté de vie de son héros. 
_ » En 1923, l’année même du troisième centenaire de 
Ja mort de Lessius, le P. Van Sull fit part au public 
flamand du fruit de ses patientes recherches et de ses 
longues études. L'ouvrage se recommandait par trop de 
qualités pour ne pas en avoir fait souhaiter une adap- 
{ation française. C’est celle que, en y ajoutant l’une ou 
l’autre retouche de détail, l’infatigable P. Van Sull nous 
donne aujourd'hui. 
* » Dans une lettre adressée à l’auteur, S, Em. le car- 
_dinal Van Roey relève les titres nombreux et divers par 
lesquels Lessius s'impose à l'attention de ses compa- 
triotes : « Ce savant et saint religieux, une des gloires de 
» la Compagnie de Jésus, a vécu à une des époques les 
» plus troublées et les plus intéressantes de notre histoire 
» nationale, el! il y a joué un rôle considérable dans le 
_» mouvement des idées. qui préludèrent aux temps 
» modernes. 
- » Professeur de théologie, il est le premier à baser 

» son enseignement sur la Somme de saint Thomas, et 

» non plus sur les Sentences de Pierre Lombard. Ecrivain 
» fécond, à la différence de ses centemporains, il se 
» signale par la clarté et la concision. Moraliste, il se 
» rend célèbre par son traité sur la justice, dans lequel 
» il aborde les délicates questions de conscience soule: 
» vées par les profondes modifications de la vie écono- 
» mique d'alors, et il devint vraiment l'oracle en ces 
» matières. Apologiste, il prend la défense de la foi 
» catholique et de la Papauté contre les assauts du protes- 
» tantismo et da l'indifférentisme. 
» Dans le domaine de la spiritualité, il cecupe une des 
toutes premières places par ses immortels écrits sur le 
» souverain bien et sur les perfections divines. Il fut une 
» des lumières théologiques de son temps: il reste et 
» restera une des autorités les plus marquantes dans les 
» sciences sacrées. Mais tous ses titres de gloire s’éclipsent 
» pour ainsi dire devant le rayonnement de ses émi- 
» nentes vertus. ». 

» Pour retracer le portrait de son héros, le P, Van 
Sull a déployé toute la richésse de son érudition et toute 
la ferveur de son admiration pour son illustre confrère. 
On lui saura gré d’avoir situé la figure de Lessius dans 
son cadre historique, d’avoir expliqué et caractérisé son 
inlassable activité dans le domaine de la théologie et 
de la spiritualité, d’avoir mis puissamment en relief les 
manifestations de ses éclatantes vertus. 


imprimerie « Maison de la-Bonne Presse » {Ste Anme),5, rue Bayard, Paris-8e, — Le gérant : A. | 
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_reprocheront surtout d'avoir omis, dans tel ch 
nature à éveiller certaines susceptibilités, l’indicati 


: reproches n’empêcheront pas de livre du P. 


» Des critiques. ige Ls 
; De > 
- l’auteur de n'avoir 
(par exemple pp. 41-151, 
digressions encombrant le récit 


souvent le ton du panégyriqr e et 


la critique des sources auxquelles il à puisé. 
d’être une étude à la fois très instructive et très 
consacrée à celui que notre pieuse vénération 
voir élevé sur les autels. S'il plaît à la P 
d’exaucer ces vœux des nombreux admirater 
sius, ce sera sans doute au P. Van Sull que re 
l'insigne hsnneur d'en avoir préparé Ja voie 
V. SemPrs. » (Collectanea Mechliniensa, avril-mai 
PP. 470-2.) < : 


Les Eglises séparées d'Orient, par le R. P. JAN 
Un vol. 19 %X 12 cm. de 200 pages. 


12 francs. Bloud et Gay. Paris. 1930. 


« Le R. P. Janin, qui avait déjà publié, il y a 
sieurs années, un livre très bien documenté sur 
Eglises orientales et les rites orientaux, était admi 
ment préparé à nous donner un excellent volume 
Les Eglises séparées d'Orient. S'il était permis d’expr 
uno préférence, nous dirions même que cette sec 
étude, quoique plus brève que la précédente, nous 6e 
encore plus lumineuse, car ce n’est pas seulement ur 
description des Eglises et de leurs rites qui nous 
fournie, c'est uno explication de leurs principes constià 
tifs par comparaison avec le catholicisme. La-préocc up: 
tion dominante est d'entrer dans les vues du Souver: 
Pontife : travailler À l'unité chrétienne non en laisse 
les dissidents se. leurrer d'illusions sur la conditi 
‘indispensable, qui sera la reconnaissance de la seule 
table Eglise du Christ, mais en les éclairant et, poui È 
réussir, en s'efforçant de les mieux connaître et de le 
comprendre, L'étude très bien informée du P. Janin 
notamment fort utile dans las séminaires, pour répond 
aux vœux de Pie XI et initier les futurs prêtres à la 
connaissance des questions orientales. GABRIEI 
Brunnes. » (Revue apologélique, avril 1930, P. 492.) 


La Tchécoslovaquie, par B. Mirkine-GUETZEVITCH 
ANvRÉé Tia. — Un vol. 18 OX 11 Cm, « 
115 pages. Delagrave. Paris, 1929. 


« [...] La collection « Doeuments de politique conte 
poraine » doit [...] réunir, pour chaque Etat, nouveau 
rénové, un recueil des textes essentiels : actes diplon 
tiques, constitutions, lois et règlements. Le pre 
volume de la collection est consacré au plus prospère 
au plus solide de ces Etats nouveaux, à a Tchécoslo 
quie. La première partie, d’une quarantaine de pa 
est une « synthèse politique »: c'est l’esquisse du mou 
vement de rénovation nationale de 1848 à r919, le co 
mentaire de la Constitution de 1920, le résumé des pro 
blèmes dont la solution s’imposait immédiatement 
gime des minorités allemande et magyare, question 
yaque, réforme agraire), une vue d'ensemble de l’év 
tion politique (affermissement de l'Etat et du régir 
démocratique, ralliement des Allemands en 1926, 
Slovaques en 1927). Les textes composent la deuxi 
partie : d'abord les actes de l'indépendance, puis les acte 
internationaux (trailés dé Versailles, de Trianon et de 
Saint-Germain, traité d'alliance avec la France, tr 
avec la Roumanie et la Yougoslavie), puis la Gonstitut 
de 1920, enfin l'essentiel des lois et règlements sur. 
régime administratif, les minorités, la réforme agraire, 
défense nationale, l'Eglise. — J. Porrien. » (Revue 
Paris, I. 12. 29, P. 719.) à 
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